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SOMMAIRE 

Au cours des mois d'août et de septembre 1971 une équipe de la 

société H.B, Maynard-Europe a effectué une étude de viabilité en vue 

de la création d'un atelier central destiné a desservir des entreprises 

industrielles en République Fédérale du Cameroun,  Cette étude de via- 

bilité faisait partie d'un projet PNUD/FS (CMR-19),  dont l'objectif est 

celui d'aider le Gouvernement à établir un relevé des besoins des petites 

et moyennes entreprises en matière d'entretien et de réparation. Si 

l'étude était concluante, elle mènerait à la création d'un atelier pilote. 

Le projet est divisé en deux étapes bien distinctes,   et l'étude de viabilité 

constitue uns partie de la première étape. 

Dans le cadre de l'étude de viabilité, la mission fut chargée: 

a) de définir les entreprises susceptibles de recourir aux services 

d'un atelier d'entretien et de réparation 

b) procéder à l'étude des équipements de production des entreprises 

intéressées 

c) d'examiner et évaluer les moyens existants d'entretien et de répa- 

ration au sein des entreprises d'une part et le« services disponibles 

fournis par les ateliers locaux de mécanique générale d'autre part 

é)      de déterminer les services d'ateliers complémentaires qui seraient 

nécessaires 

e)     de préconiser un programme d'exécution dans le domaine ée l'entre- 

tien et des réparations. 

A la suite de l'enquête réalisé« au Cameroun, la mission a conclu que 

l'atelier prévu ne «era pas viable. La mission a également conclu qu'il 

n'est pas nécessaire de monter un atelier pilote pour réaliser les objectifs 

principaux du projet d'après la définition du Plan d'Opération. 



Lei raisons ayant amené lei conclurions énoncées ci-dessus sont les 

suivantes: 

A. Les recettes susceptibles d'être réalisées par le personnel de 

l'atelier ne couvriraient même pas les dépenses directes. Il faudrait 

s'attendre à un déficit annuel de 15 à 17 millions de francs CFA 

($ 55 ¿60.000) 

B. Les installations d'entretien et de réparation existantes ainsi que 

las ateliers de services de Douai a sont suffisants pour couvrir 

les besoins locaux d'entretien et de réparation. 

C. Un atelier central d'entretien et de réparation risque de faire 

obstacle á l'extension des petits ateliers potentiels ou déjà 

existants au Cameroun. 

La mission est convaincue de l'utilité des objectifs fondamentaux du 

projet et recommande un programme d'action intensif pour mettre en 

•euvre les services d'entretien et de réparation. 

Les services d'entretien et de réparation doivent concentrer leurs efforts 

sur l'aide i apporter sur place aux petites et moyennes entreprises (voir 

description détaillée chapitre 9) 

La mission propose également un élargissement des objectifs fondamentaux du 

projet en vue de couvrir, d'une façon générale, les aspects technologiques 

et les problèmes s'y rattachant. 

Au bout d'une période d'opération d'environ un an, une réunion doit se 

tenir afin de déterminer si les problèmes examinés dans cette étude ont 

subi des changements et si les conclusions doivent en ttre modifiées. 
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CHAPITRE    1 

DEVELOPPEMENT DE L'ETUDE 

t, I        Appel d'offre et conditions générales 

f. t. 1 L'appel d'offre de l'ONUDI remonte au 13 mai 1971. Dans les con- 

ditions générales qui y étaient jointes, la description de l'étude a été for- 

mulée de la façon suivante. 

"Etude de viabilité relative à l'établissement d'un atelier central 

devant servir les entreprises industrielles dans la République Fé- 

dérale du Cameroun. " 

t. 1.2   Les conditions générales décrivent également l'étude comme étant 

la première phase du projet du Fonds spécial (CMR 19). dit "Programme 

pilote d'entretien et de réparation" (PPER), pour lequel l'ONUDI est 

l'agence de participation et d'exécution. Le but du PPER décrit dans les 

conditions générales est d'aider le Gouvernement à proceder à l'étude 

des besoins dans 1« domaine de l'entretien et de la réparation dans les 

moyennes et petites entreprises autant publiques que privées et,  si cela 

•et jugé réalisable, d'installer un atelier pilote en vue d'introduire les 

programmes d'entretien et de réparation. Le texte complet concernant 

loa buts et objectifs du projet FS décrit dans los conditions générales est 

r opri s dans l'annexe 1-A. 

1,1, S   Dans le chapitre des renseignements généraux, il a été dit que 

"imo étude initiale a été réalisée par le Chef do projet, laquelle sera 

complétée par une enquête exécutée par les «oins d'un bureau d'experts 

conseils". 



i. i.4   Selon les conditions générales, il ressort que? "les experts con- 

seils devront travailler en étroite collaboration avec les autorités gou- 

vernementales, le Chef du Programme pilote d'entretien et de réparation 

(CMR 19) et le Chef du Centre d'assistance aux petites et moyennes en- 

treprises (CMR 12). 

1,1.5 L'offre de Maynard-Europe a été envoyée à l'ONUDI le 10 juin 

1971. Un télex de Vienne en date du 21 juillet informait que Maynard- 

Europe avait été sélectionné afin de d'exécuter l'étude. 

1.1.6   Les conditions générales étaient basées sur celles données dans 

l'appel d'offre, avec quelques modifications mineures suggérées par May- 

nard-Europe.  Le paragraphe 2.01 du rapport concernant le plan d'opé- 

ration du contrat de l'ONUDI n   71/45,  est repris dans l'annexe 1-B. 

1.1       Les deux projets PNUD/FS CMR 12 et CMR 19 

1.2.1    Le bureau du   PNUD a* Copenhague a prêté son assistance à 

Maynard-Europe afin d'obtenir les copies des résumés concernant les 

deux projets. 

1.2.2   L'objectif du CMR 12, pour lequel le BIT est l'agence de partici« 

petion et d'exécution, est d'assister le Gouvernement du Cameroun i 

établir un Centre d'assistance aux petites et moyennes entreprises i 

Douala. Les activités de ce centre BIT sont définies aux paragraphes 

9 et 10 du résumé présenté au conseil d'administration (OP/SF/R. 7/ 

Add. 10 en date du 4 octobre 1968). 

"Le centre fournira des services de consultation aux petites 

et moyennes industries, la formation pour la gestion aux entre» 

preneurs et la formation aux contremaîtres ou chefs d'équipe. 

A cet égard, le centre pourra être amené àt 



*)     sélectionner les entreprises les pluß aptes à bénéficier 

de son assistance et notamment Jes entreprises artisanales 

en vue de leur passage au stade industriel; 

b) assister ces entreprises sur les plani technique, commer- 

cial, administratif et sur le plan de la formation du person- 

nel; 

c) rechercher et développer une coopération effective entre des 

grandes sociétés et des petites entreprises,  fournisseurs 

de biens ou de services; 

d) favoriser les regroupements possibles; 

•)     »ider ces entreprises dans leurs relations avec les divers 

organismes de crédit; 

0     favoriser la création de services communs à plusieurs petites 

entreprises en un lieu donné; 

I) « ugge re r toute mesure Juridique, fiscale,  économique ou so- 

ciale aux divers départements ministériels concernés qui 

puisse favoriser le développement de l'artisanat, das petites 

•t moyennes entreprises; 

II) asseoir des relations précises avec les organisations pro- 

fessionnelles patronales et ouvrières. " 

t. S. S   Le projet BIT/F S a débuté vers la fin 4« l'année 1968 lorsque le 

Cnef ée projet arriva au Cameroun. 

1.1.4   Le résumé (DP/5F/R - •/»«« - 10 daté du S septembre Iti«) prê- 

tante au conseil d'administration fournit (paragraphe 3) les renseignements 

suivants concernant le Programme pilote d'entretien et de réparation 

(CMR 19) et les résultats qu'on espere en tirer: 



"Le développement rapide de l'économie du pay» durant les 

dernières années,  particulièrement dans le« secteurs indus» 
triéis, agricoles et des transports,  a été accompli grâce à une 

augmentation constante de la quantité de machines  et equipment 

importes. La vie et l'efficacité de ce« machines    et equipment 

ont été sérieusement réduites en raison du manque d'entretien 

approprié et de possibilités de réparation dans le pays,  surtout 

•n ce qui concerne les petite« et moyennes   entreprises.     On 

• 'attend à ce que les travaux du projet donnent les résultat« 
suivant«: 

a) Une meilleure utilisation de l'équipement et des machina« 

existants, par une réduction important« da« périodes 
d'arrlt. 

b) Un noyau de technicien« et de mato d'oeuvre spécialisés dan« 

ce domain« d'activité, actuellement limité seulement i cer- 
tain« secteur« industriel«. 

e)     La fabrication des pieces détachée« les moin« compiette s «t 
le« plus fréquemment utilisées. " 

l.l. S   L«s modalités d'exécution du proja* défini dan« I« résumé, 
reprise« dans 1'annex« i-C. 

l.l.«   Lo proj.t ONUDl/FS (CM* 19) a été approuva par la con««il d'ad. 

ministration en janvier If 70. Sa« activités pratique« ont commencé «n 

septembre IfT© avec l'arrivé« du Ca«f de projet au Cameroun. Le pia« 
d'opération a été signé 1« 10 février lfTI. 



Début de l'étude de viabilité - "Briefing" à Vienne 

1,3. 1    Une délégation de Maynard-Europe est arrivée au Cameroun 
1« Jeudi 12.8. 1971. Elle est constituée de: 

Mr. Mögen* HOST (Danois), chef d'équipe 

Mr. Fredrik ENGDAHL (Suédois) 

tour curricula vita« sont joints en l'annexe 1-D et 1-E. 

I. %,i En route pour le Cameroun, le chef de la délégation s'est arrêté 

tu tinge de l'ONUDI a Vienne pour un "briefing»' au cours duquel divers 

documents relatifs au projet lui ont été remis, soit: 

a) La plan d'opération. 

b) Deux listes de noms dea clients potentiels de l'atelier 

teatral d'entretien et de réparation. 

e)    La plan du bâtiment d'un atelier ée §40 m2 qui a été proparé 

p*r 1« Gouvernement, pour le compta du projet. 

1,1.1   Le premier chapitre du plan d'opération expose loa objectifs du 
pTPt)jsj*. 

L'i—••• i, section A, enptie.ue que lo projet M compote de deux phases 
»t 

Ml)    Une paese préliminaire, d'une durée approximative de six 

é nuit molt, on vue d'étudier les besoins en entretien et ré- 

peratien, et de déterminer ti un atelier pilote peut répondre 
i tot besoins. 



2)     Si l'établissement de l'atelier pilote est décidé, une seconde 

phase d'une durée approximative d'un an et demi consistera 

¿ mettre en place l'atelier en vue d'introduire des program- 

mes d'entretien et de réparation. " 

1. 3,4   En plus du Chef de projet,  le plan d'opération demande trois 

autres experts dans les domaines suivants: 

a) Ingénieur d'entretien (poste CMR 013-SD) 

b) Ingénieur Electro-mécanicien   (poste CMR 013-SC) 

c) Ingénieur Mécanicien automobile (poste CMR 013-SB) 

1.3. S   Le plan d'opération fait appel aux homologues ci-apres: 

a) 1 ingénieur 

b) 3 mécaniciens (mécanique générale) 

c) 2 électro-mécaniciens 

é)     2 mécaniciens automobile 

De pina, le Gouvernement fournira 2 magasiniers, 2 chauffeurs et 2 
aec rétaire s. 

t. 3.6   Le PNUD » alloué $ 37.000 pour lea machinée et équipe- 

ment, $ 10.000 peur les matériaux et $ S. 000 pour deux véhicules. 

1.3.T   Au cours du "briefing" le chef de la mi selon avait été informé 

que lee postee SB et SC étaient pourvue et que les experte devraient rentrer 

états leurs fonctions bientôt. Le 3e poete (SO) avait également été pourvu, 

mais le candidat n'était plus disponibles. 

1* 3.0 II a été insisté que lo futur atelier central devrait être 
à la foie rentable et utile. 



CHAPITRE    2 

INTRODUCTION A L'ENTRETIEN ET LA REPARATION AU CAMEROUN 

2.1 Contact avec le PNUD et le Gouvernement 

2. 1. 1    Le Chef de projet,  Mr.  Mulleri«, a été allé accueillir la mission 

à ton arrivée à l'aéroport de Douala.  Celle-ci espérait partir immédiate- 

ment pour Yaounde,  mais, deux vols ayant été annulés,  elle avait   dû 

passer la nuit a Douala. 

2.1.2    La mission, accompagnée par Mr. Muli e ri s, est partie pour 

Yaounde le vendredi 13 août, dans la matinée, et s'étais rendue 

directement au bureau du PNUD. 

2.1. 3    Elle a été reçue par Mr.  Michael CHALLONS, Représentant 

Résidant Adjoint qui assurait l'intérim pendant l'absence de Mr. Bertin 

BORNA, Représentant Résident. Mr. DAUMLER "Program Officer" chargé 

du projet de l'ONUDl/FS, a été présenté à la  délégation. Les officiels 

étaient bien au courant du projet et de la description s'y rapportant donnée 

à Maynard»Europe. 

1.1.4   Las discussions ont porté sur lai questions suivantes i 

a) définition   de* petites et moyennes entreprises industrielle 

b) à qui les services du centre seront-ils accessibles? 

c) quelle étendue géographique le centre devra-t-il couvrir? 

d) statistiques industrielles disponibles 

e) dépentes actuelles d'équipement du centre 



2.1.5   II a été   conseillé à la mission de s'adresser á la Direction 

de l'Industrie et au projet BIT pour les petites industries en ce qui • 
concerne 2. 1. 4 a) et d). Quant au point b),il a été répondu que les services 

du Centre concernent en premier lieu les industries appartenant à des 

Camerounais où gérés par ceux-ci.  En réponse au point c),  il a été indique 

que le centre couvrira la région de Douala. 

2. 1.6   Au sujet des dépenses, le PNUD a fait «avoir que si l'équipement 

devait ttre procuré par appel d'offre internationales aucune dépense ne 

pourrait intervenir avant 1972. 

2. 1. 7   Dans l'apre« midi,  Mr. Mulleri« et la délégation ont rencontré 

Mr.B.  FOUDA,  Directeur de l'industrie au Ministère du Développement 

industriel et commercial.  Celui-ci a montré un grand intérêt pour le 

projet et était bien informé sur se« objectifs.  Les sujets mentionné« 

au paragraphe 2.1. 4, a) à d) ont été discutés. 

2. l.S   En réponse à la question a), le Directeur d« l'Industrie a informé 

1» mi««ion qu'il n'exi«tait pas de définition officielle et qu'il avait 

«•mandé au BIT de faire de« proposition«. En ce qui concerne 1« point b), 

l'opinion du Directeur de 1 Industrie ««t que les services devraient ttre 

dispensés essentiellement aux Camerounais. 

Quant au point c), le Directeur l'a défini   comme la région de Douala, 

«'étendant sur un rayon de 45 km autour de la ville. Il a également insisté 

•ur le fait que le centre ne devra pas faire de concurrence aux entre- 

prise« camerounaise« déjà existante« ou potentielle« et quii devra avoir 

«ne activité rentable. 



2. 1.9   En ce qui concerne les statistiques industrielles,  la mission 
a été dirigée aux Service des Agréments au sein de la Direction de 

l'Industrie,  ou elle a reçu une liste des industries privilégiées,  comptant 
147 entreprises industrielles. 

2. 2        La situation présente du Programme pilote d'entretien et 
de réparation 

2. 2. 1    Le Programme pilote d'entretien et de réparation est situé au 

rea-de-chaussée des locaux précédemment occupés par la Direction de 

l'artisanat, à l'angle de l'hôtel de ville, non loin de la poste centrale. 

Cinq bureaux climatisés de 12 à 15 m2 chacun sont à la disposition du 

PPER. Les bureaux sont bien meublés et possèdent un équipement moderne. 

Le bureau a été ouvert le 15 juin 1971.  Avant cette date,  il se trouvait 

dans la résidence du Chef de projet,     Mr. Mulleris.  Le CAPME a ses 

bureaux au premier étage de la mtme maison depuis deux ans. Le PPER 

a déposé son matériel de documentation dans la bibliothèque du CAPME. 

2. 2. 2   En plus du Chef de projet, Mr. Hermanes Mulleris, le PPER 

dispose du personnel suivant: 

Mr. Joseph OK ALA, Directeur de projet 

Mme Giselle GARNIER,  secrétaire détachée du PNUD i Yaounde 

Mr. NGASSA ÁNDELA Thomas, secrétaire bilingue 

Mr. MBIT A Emmanuel,  assistant 

Mr. ZOA Severin, chauffeur 

Mr. OK ALA, homologue du Chef de projet, titulaire d'un diplome 
français d'Ingénieur des mines, à commence à travailler au PPER le 

1er Juillet 1971. 
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2. 2. 3   Le Chef de projet a expliqué à la délégation qu'un très groe 

effort avait été fait pour amener le PPER à sa situation actuelle.  Le 

fait que toutes les décisions soient prises à Yaounde,  l'a obligé à s'y 

rendre une ou deux fois par semaine.  Depuis février,  époque de la 

signature du plan d'opération,  il a sollicité de l'ONUDI l'envoi des 

consultants pour entreprendre une étude de viabilité,  et le recrutement des 
trois experts spécifiés dans le projet. 

2.2.4   Le Chef de projet a insisté sur le fait que,  étant complètement 

absorbé par les affaires administratives,  il n'a pas eu le temps de mettre 

sur pied un Programme détaillé d'entretien et de réparation. De ce fait, 

la conduite du Chef de projet a consisté à ne pas commencer les activités 

sur le terrain,  ne pouvant faire face aux éventuelles demandes parce que 

ne disposant d'aucun expert. 

2. 2. 5 D'après le Chef de projet, la mention faite dans les instructions 

4« l'ONUDI, d'une étude initiale est vraisemblablement une erreur. Il 

»'avait pas connaissance d'un« telle étude. 

2. 2.6   En juin 1971, le PPER a envoyé un« lettre circulaire à 94 entre- 

prises de toutes dimensions comprenant des scieries et des usines 

travaillant le bois (principal«ment le mobilier). Le PPER a obtenu une 

liste de la Chambre de commerce.  La lettre est reproduite dans l'annexe 

2-A. Le but de la lettre était d'informer les entreprises de l'existence du 

PPER et de recevoir des suggestions qui aideraient à résoudre les pro- 

blèmes d'entretien et de réparation dans l'industrie. 

2. 2. 7   Le PPER a reçu plusieurs réponses par lettre et par téléphone, 

quelques lettres seulement «ont revenues avec la mention "inconnue à 

l'adresse indiquée". Apparemment, il n'y a pas d'inventaires des réponses 

reeues. 
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2. 3        Préparation pour un atelier pilote 

2. 3. 1    Le Chef de projet a emmené la mission à l'atelier qui  est 

en train d'être aménage' par le Gouvernement pour le PPER,  atelier 

situé dans l'enceinte du département des Travaux Publics, au centre du 

secteur industriel de Douala. 

2.3.2    L'atelier, de qualité relativement élevée,  couvre une superficie de 

842. 4m2 {15, 6 x 54, 0 m). La hauteur sous toit est d'environ 6 mètres. 

H comprend 5 pièces totalisant 120 m2.  Ces locaux peuvent être utilisés 

comme bureau, salles d'expérimentation ou dépôt. Il existe aussi un 

local de 32 m2 pour les ouvriers,  avec installations sanitaires. La con- 

struction est en voie d'achèvement. 

2. 3. 3   Le Chef et le Directeur de projet ont suggéré que l'atelier pilote 

rende des services dans les domaines suivant«: 

a) l'affûtage des outils pour les scieries et Us 

industries du bois 

b) Mécanique générale 

c) Pompe» à injection des moteurs diesel 

1,3.4   Un »rejet 4e liste de machines et d'éqvlpment a été établi 

par le PPER. Aucune valeur exacte n'a été calculée, mais elle ne devrait 

pas dépassé   les $ 37.000 (10 millions CFA) affectés par le PNUD à 

eette fin. Aucune étude ou estimation quant à la viabilité des services 

projetés n'a été réalisée. 
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2. 3. 5   Le Chef de projet a attiré l'attention de la mission sur le fait 

que la description de poste dee trois experts aussi bien que la sienne, 

définissent le but du projet comme suit: 

"Organiser et établir un atelier pilote d'entretien et de réparation 

des machines    et des équipements utilisés dans les différente 

secteurs,  ainsi que la production des pièces détachées. " 

2. 4        Contact avec le projet du CAPME 

2. 4. 1    Le Projet du CAPME (Centre d'assistance aux petites et moyenne! 

entreprises) fonctionne depuis août 1968.  Les objectifs du projet sont 

définis au paragraphe 1. 2. 2.  Le plan d'opération a été signé le 18 août 

1971, une requête datée de juillet 1971 pour une seconde phase du projet, 

d'une durée de cinq ans,  a été récemment soumise au PNUD. 

2. 4. 2   Jusqu'à la fin d'août 1971,  quatre experts du BIT ont consacré 

approximativement 80 moi s hommes au projet. Le premier Chef de projet 

a travaillé au Cameroun d'août 1968 à mars 1971. Monsieur Paul HALBOUT 

qui est au Cameroun depuis octobre 1970 est à présent le Chef de projet 

par intérim.  Un autre expert est en vacances dans son pays. Selon Mr. 

Hal bout, le fait dene pas avoir pu trouver de logements convenables pour 

la« experts a grandement handicapé le projet. Actuellement, aucun homo- 

logue n'est attaché au projet. 

t. 4. S   Un «xpert en coopération avec l'AFCA a conduit une étude 

portant sur 111 entreprises Camerounaises, employant un total de 623 

personnes. Une liste de 78 entreprises à Douala et ses environs est 

jointe au rapport sur l'enquête. Aucun registre complet des petites et 

moyennes entreprises n'a été établi. 



13 

2. 4.4    Le projet de CAPME a organisé 3 cours de formation,   dont 2 

d'ajustage et 1 de plomberie de 80 heures chacun,  pendant une période 

de 3 mois. Les cours du soir ont été donnés au Centre de formation 

dirigé par les frères Canadiens. 

2.4.5   Le CAPME a établi des dossiers sur 3) entreprises au Cameroun, 

(15 à Douala,   7 à Yaounde,  3 à Garoua,  et 6 au Cameroun Occidental), 

auxquelles il a accordé son assistance sous forme de conseils. 

2.4.6   En ce qui    concerne les experts,  la requête relative à une 

••conde phase du projet CAPME sollicite 421 mois hommes pour une 

période de 5 ans. Seize homologues et 24 agents techniques sont supposés 

travailler avec les experts du CAPME. 

2. 4. 7   Une bonne et cordiale coopération existe entre les projets CAPME 

•t PPER, ce dernier travaillant comme partenaire technique du premier. 

2, 5       Prises de contact au Cameroun Occidental 

2. S. 1    La mission consacré deux journées entières i des visites offici- 

elles au Cameroun Occidental, la région d'expression anglaise delà Ré- 

publique Fédérale du Cameroun. La visite comprenait Buéa, Victoria et 

Tiko.  Bien que situés à 45 km à vol d'oiseau de Douala,   Buéa et Victoria 

• '•n trouvent à 80 km par la route. Tiko se trouve environ à mi-chemin 

•atre Victoria et Douala. Voir en Appendice 2-B la cart« des divisions 

administratives du Cameroun. 
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2.5.2    A Buéa, capitale du Cameroun Occidental,  la mission a pris 

contact avec M. Thaddeus F. S.  Kinga,  Directeur Général de l'Agence de 

Développement du Cameroun Occidental et M.  O.S.   Ebanja,  Directeur de 
l'Industrie et du Commerce. La mission a obtenu dee informations utiles 

concernant la situation des entreprises industrielles au Cameroun Occiden- 

tal. Au cours de visites effectuées dans 14 différentes entreprises,  la 

mission était accompagnée par M. Kinga,  le Chef et le Directeur de project 
du PPEH. 

2. 5. 3    Selon les informations communiquées par M. Kinga,  la majorité 

des entreprises à l'exception de la Cameroun Development Corporation, 
•ont des petites entreprises.   Depuis 6 à 8 ans,  le gouvernement du 

Cameroun Occidental mène une politique de camerouniBation.  Les respon- 

sables ont mis en relief les particularités de chacune des deux regions 

camerounaises en demandant au PPER et au CAPME de ne pas perdre 

4e vue les problèmes du Cameroun Occidental. Il fut proposé qu'un expert 

PPER de langue anglaise soit installé en permanence à Buéa ou à Victoria. 

2.6       Remerciements 

2.6. 1    La mission tient à présenter ses remerciements à tous ceux qui 

ont apporté leur assistance et ont contribué à rassembler toute la docu- 

mentation et les statistiques nécessaires à l'étude de viabilité du projet. 

La délégation remercie tout particulièrement le Chef de projet ainsi que 

le Directeur de projet qui par leurs efforts ininterrompus ont facilité le 
travail de la mission. Des remerciements particuliers s'adressent 

if element aux secrétariats du PPER et du CAPME qui ont contribué à la 

mite sur pied du projet de rapport en anglais comme en français. 

1.6.2   Ortce aux nombreuse* visites effectuées dans les entreprises 

industrielles, la mission a pu se faire une idée des structures industri- 

•lies du Cameroun et prendre connaissance des problèmes posés par 

l'entretien et la réparation.  La mission a apprécié l'accueil chaleureux 

réservé à ses membres au cours des nombreuses visites d'entreprises. 



CHAPITRE 

LES INDUSTRIES AU CAMEROUN 

3, 1 La structure de l'industrie 

3. i. 1    La documentation concernant les industries et l'industrialisation 

au Cameroun est abondante.  La délégation a constaté que le rapport re- 

cent de la Danque Mondiale (décembre 1970, volume 5,  chapitre II) donne 

une bonne description de la structure de l'industrie. 

"Le secteur industriel au Cameroun,  contribuant pour 13% au PIB 

•n 1968/69,  offre un modèle commun à beaucoup de pays africains, 

avec une production agricole locale (cacao, coton, noix de coco, 

•te... ) et la production des denrées de consommation courante et 

d'autres produits intermédiaires pour le marché local,   en rem- 

placement des importations; ceci est valable pour la majorité 

des entreprises.  L'exception majeure à cette structure a été la 

fonderie d'aluminium à Edea. Actuellement, l'industrie est lour- 

dement concentrée dans la région de Douala. Malgré quelques ef- 

forts d'expansion du développement industriel à* d'autres parties 

du pays, Douala continue d'attirer la plupart des investissements, 

principalement en raison des facilités industrielles de base: 

électricité,  main d'oeuvre,  réseau de distribution,  et du fait que 

1« marché urbain le plus populeux et riche est localisé i cette 

ville. Néanmois,  le développement de l'industrie dans la région 

de Douala montre des signes d'essoufflement en raison du manque 

de terrain convenable et d'ouvriers qualifiés. 

Le caractère dominant du secteur industriel au Cameroun est 
qu'il appartient presque intégralement à des expatriés. Beaucoup 

d'entreprises sont des succursales de compagnies étrangères, 

avec prédominance des firmes françaises. Les investissements 

dans l'industrie faits par les Camerounais (autre oue par les insti- 

tutions financières du Gouvernement), que ce aoit directement par 

promotion et droit de propriété,   ou indirectement par participation 

•n part,   sont infimes. " 
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Chiffre d 'affaires Ind.  100 
millions fr s CFA 

1969     - 1970 1969 

17.124 18.163 106,1 

5.778 7.159 123,9 

321 815 253,8 

475 439 92,5 

2.252 2.886 128, 1 

8.761 10.110 115,3 

1.320 1.868 141,5 

3. 1.2    La parution du n    496 de "Europe France Outre-mer" en mai 

1971,  a donné les détails du chiffre d'affaires pour les différents sec- 

teurs industriels suivants: 

Secteurs 

Alimentation, boissons,  tabac 

Textile, confection,   chaussures 

Industrie du bois,  scierie 

Imprimerie 

Industrie chimique,  cimenterie 

Mécanique, métallurgie 

Electricité,  radios 

TOTAL 36.031 41.140 115 

3,1,3   Les chiffres mentionnés ci-dessus concernent les entreprises, 

membres de la SYNDUSTRICAM, dont le détail se trouve au sous-cha- 

pitre 3. 3. 

1.1       Statist loue s industrielles 

3.1. i    La mission n'a pu obtenir de statistiques industrielles récentes 

•t complètes, par exemple,  sur l'emploi, les chiffres d'affaires et les in- 

vestissements par secteur et par région géographique des entreprises 

industrielles. Des statistiques sont rassemblées á la Direction de la 

Statistique et de la Comptabilité. 

Le Bureu régional de la Statistique â Douala a transmis toutes ses infor- 

mations disponibles sur l'exercice 1969/70 á la mission, ce qui a per- 

mis d'établir le tableau présenté dans l'annexe 3-A, concernant les entre* 

prises industrielles de la région de Douala, couvrant les départements 

Wouri,  Moungo, Sanaga-Maritime, Nkam au Cameroun oriental. 
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3.2.2    La Direction de la Statistique utilise les principes du système 

de la codification de la CITI   (Classification Internationale type par 

industries) pour les activités économiques définies dans 1c bulletin sta- 

tistique dee Nations Unies,   séries M,  n    4;  Rev.   i,  l/équivalent du 

terme en Anglais est ISIC (International Standard Industrial Classifica- 

tion).  Dans ce système,  les entreprises industrielles sont groupées dans 

les divisions 2 et 3,   chacune divisée en 1 0 groupes principaux.   Les 20 

groupes principaux d'entreprises industrielles (séries M,  n    4;  Rev.  2) 

sont repris dans l'annexe 3-B.  Le plus récent regroupement de l'iSIC 

n'a pas encore été adopté au Cameroun. 

3.2.3    Dans plusieurs cas,  les entreprises sont engagées dans un certain 

nombre d'activités économiques différentes, par example: exploitations 

forestières et scieries,  fabrication,   commerce de gros et de détail (p.  ex. 

chaussures et bicyclettes),  importation et fabrication (p.  ex. assemblage 
de véhicules). La mission a tente,  à partir des statistiques disponibles, 

d'obtenir la situation de l'emploi et les chiffres d'affaires uniquement 

pour les activités industrielles. Dans plusieurs cas,   il était toutefois dif- 

ficile de déchiffrer les informations dans les recettes.  La mission ne 

peut par conséquent garantir l'exactitude absolue de l'annexe 3-A. Ces 

chiffres sont cependant satisfaisants à titre d'indication.   Dans le cas du 

groupe 25,  sept scieries ont été ajoutées avec des données basées sur 

les informations provenant des recettes du groupe 022,  exploitations fores- 

tières. Aucune tentative n'a été faite d'extraire les informations relatives 

aux unités industrielles incorporées dans d'autres groupes majeurs. 

3,2,4     La mission recommande un recensement industriel détaillé, avec 

verification minutieuse sur place des renseignements donnés. Si cela n'a 

pas déjà été réalisé, ou en cours de réalisation ou a été suggéré par 

d'autres sources.  Le dossier utilisé par la Direction des Statistiques pour 

recueillir les renseignements est très complet. Plusieurs industriels,  en 

particulier dans la petite et moyenne industrie,  semblent avoir des diffi- 

cultés a donner tous les renseignements demandés et à les inscrire dans 

les colonnes appropriées. 
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3,2. 5    L'Usine Africaine,  dans le volume I de sa première éditiuii de 

1970-1971, donne, dans sa partie réservée au Cameroun,  une liste de 

125 entreprises industrielles,   principalement grandes et moyennes. 

Les renseignements portent sur le capital social,   le chiffre d'affaires, 

le type d'activité,  l'emplacement,  la production (présente et capacité 

maximum),   le nombres d'employés et les projets d'extension. 

3.2.6    La Direction de l'industrie    au Ministère du Développement in- 

dustriel et Commercial possède une liste des industries bénéficiaires de dif- 

férent >    privilèges au 31 Décembre 1970 (liste des industries privilégiées 

camerounaises,   classées par secteur d'activités).  La liste contient des 

informations sur 157 entreprises industrielles dans tout le pays. 

3. t. 7   Le Bureau de la Statistique de Buéa et le Service de l'Industrie 

•t du Comrrerce â Buéa ont aidé la délégation à établir un* liste de 4b 

entreprises industrielles au Cameroun Occidental.  La liste est reprise 

dans l'annexe 3-C. 

3. S       Les grandes entreprises 

3. 3. I    Le Syndicat des Industries du Cameroun (SYNDUSTRÎCAM) groupe 

72 des grande» entreprises du Cameroun, avec un chiffre d'affaires moyen 

de 600 millions de francs CFA (2,2 millions de dollars US) en 1970. Cer- 

taines grandes entreprises, notamment plusieurs grandes entreprises 

d'exploitation forestière    et la Cameroun Development Corporation, ne 

•ont pas membres du SYNDUSTRICAM. Ce dernier edite un rapport annuel 

dont la publication la plue récente est "L'industrie Camerounaise au 1er 

Janvier 1971". 

S. 1.1   L'édition spéciale n° 49* d'Europe r rane e Outre-mer de mei 1971 

intitulé« "le Cameroun à la veille du III« plan", denne une description 

eompUte du secteur industriel ainsi qu« des statietiques sur les 10 plut 

grandes entreprises portent sur leur capital social, leurs investissements, 
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leurs chiffres d'affaires,  leur» chiffres d'emploi et leur    exportation. 

Le« statistiques sont reprises dans l'annexe 3-D, Les cinq classifica- 

tions englobent les 35 entrepriscB dont la listo se trouve en appendice 

1-E,   Toutes les entreprises de la liste sont membres du SYNDUSTRICAM, 

Environ 15 à 20 entreprises,   non membres du SYNDUSTRICAM,  pour- 

raient se qualifier,  afin être clasués dans l'un ou plusieurs des cinq grou- 

pas da classification.  Leur liste se trouve en annexe 3-F. 

f.4        Les petites et moyennes entreprises 

1.4.1    Ainsi qu'il a ¿te signalé plus haut,   il n'existe i première vue, 

atte une delimitation officielle des limites supérieure et inférieure des 

patitas at moyennes entreprises. Bien que des définitions exactes ne soi- 

aat pas trop importantes pour les travaux de la mission,  il aurait été 

«lila d'an avoir les grandes lignes,  ce qui aurait facilité l'identification de 

celles des entreprises qui pourraient utiliser les services du futur atelier 
pilote. 

1,4.1   A la frontier« du sud Cameroun, au Gabon, les définitions ci- 

fraria,   aa rapportant i cea entreprises,   ont été établies: 

a)     Les moyennes entreprises sont cell* i dont le chiffre d'affai- 

res est compris entre 100 et 250 millions CFA (360.000 - 

fit. 000 dollars US). 

•)     Les petites entreprises sont callee dont le chiffre d'affaires 

M dipasse paa 100   millions CFA (360.000 dollars US), 

éeert let investissements n'exédent pas 30 millions CFA 

(Itt. 000 doliere US), at dont I« »ombre d'employés ne dé pa s- 

M pas 100 personnes. L'entreprise est supposé« d'Itre mé- 

taaieée at avoir plus de 10 employés. 

m 
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3.4. 3    Ainsi qu'il a été signalé au paragraphe 3. 2. 1,  la délégation a dres- 

sé un tableau,  annexe 3-A,  indiquant les structures de l'industrie de 4 

départements du Cameroun Oriental,  basé sur les renseignements dispo- 

nibles au    Service    Régional de la Statistique à Douala. Quoique ce tableau 

n'inclue    pas toutes les entreprises industrielles de la région,  il peut avoir 

une valeur indicative de la structure de l'industrie dans la région du Ca- 

meroun Oriental couverte par le PPER. 

Voici un résumé de l'annexe 3-A: 

Categorie 
Unités Employés 

africains        ixDatrié f 
Chiffre d'affaires 

Nomb- 
re % Nombre % Nombre % CFA 7o 

Ptes entrepr. 84 62 1.638 13 78 13 2.495 8 

Moy.  entrepr. 23 17 2.178 18 109 18 3.832 H 

Gdes entrepr. 29 21 8.661 69 421 69 27.344 81 

TOTAL 136 100 12.477 00 608 00 33.701 100 

3.4.4    Les petites et moyennes entreprises constituent 79% du nombre total, 

groupant 31% des employés et réalisant 19% du  chiffre d'affaires de l'en- 

semble de l'industrie.   Les grandes entreprises constituent 21% du nombre 

total,   employant 69% de la main d'oeuvre et réalisant 81% du chiffre 

d'affaires. 

3.4. 5   Au Cameroun Occidental, la plupart des entreprises se trouvent a 

Victoria, Buéa et Tiko, qui sont a* l'intérieur de la zone géographique de- 

vant être couverte par le PPER.  Parmi les entreprises du Cameroun Occi- 

dental,  deux sont classifiées en tant que grandes entreprises (C D C et 

E MEN) et une en tant que moyenne entreprise. Le reste est consitué par 

d« petites entreprises, la plupart d'entre elles se trouvent même dans le 

dernier quart de la liste du groupe. 
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3, 5 Création par le PPER d'un registre des entreprises industrielles 

3. 5. i    Ainsi qu'il a été mentionné au paragraphe 3. 2. 1,   le Bureau Régio- 

nal des Statistiques à Douala et á Buéa ont mis leur documentation à la 

disposition de la mission.  Un système de cartes,   réalise sur la base 

des informations disponibles, a été établi et déposé au bureau du. PPER. 

Le système contient 244 cartes,   relatives aux entreprises industrielles. 

Chaque carte se rapporte à une entreprise et porte les renseignements 

suivants: 

a) Code C I S L 

b) Nom et adresse 

c) Chiffre d'affaires 

d) Nombre d'employés africains 

e) Nombre d'employés expatriés 

f) Investissements 

3, 5.2    Comme toutes les entreprises doivent être inscrites à la Caisse 

Nationale de Prévoyance Social (CNPS),  il sera possible de contrôler le 

système de cartes.  La délégation a essayé d'obtenir, pour les départements 

couverts,une liste des entreprises industrielles avec,  pour chacune, le nom 

•t la situation de l'emploi. Cette liste ne peut toutefois être établie avant 

le 15 Octobre, l'ordinateur étant occupé a d'autres travaux. 

S. 5. 3    La liste du C N P S  sera d'une grande utilité au PPER, lui per- 

mettant de créer at completer un register des industries manufacturières 

situées dans la region qui sera initialement couverte par l'atelier pilote. 

Toutefois, comme aucune liste officielle ne peut être tout à fait complete, 

l'équipe du PPER devra veiller à* y ajouter les nouvelles entreprises, par 

example, en rendant visite et en discutant avec les entrepreneurs came- 

rounais, fournisseurs de machines etc.  Le nouvel annuaire téléphonique 

pourra également donner quelques indications.  Une véritable exploration 

devra être faite pour arriver a établir une liste complète des moyennes et, 

•n particulier, des petites entreprises. 



22 

3.5,4    La mi s Sion recommande un système de classement comprenant un 

dossier par entreprise.     Le dossier devra contenir aussi bien des ren- 

seignements de base que des rapports et copies de correspondance con- 

cernant l'entreprise, etc... 

é 
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CHAPITRE    4 

INDUSTRIES SUSCEPTIBLES D'UTILISER LES SERVICES D'UN ATELIER 

CENTRAL 

4. i        Introduction 

4.1.1    La première tâche spécifiée dans le plan d'opération (paragraphe 

2.01a du contrat) demande aux experts-conseils: 

"d'identifier les petites et moyennes entreprises industrielles 

qui pourraient bénéficier des services d'un atelier d'entretien 

tt de réparation. " 

4. t. 2   Ainsi qu'il a été indiqué au chapitre 2, le Directeur de l'Industrie 

aussi bien que les officiels du PNUD ont insisté sur le fait que les servi- 

cas de l'atelier en cours de réalisation devront être accessibles essentielle- 

ment aux entreprises appartenant ¿des Camerounais et/ou gérés par ceux- 

ci. 

4. ft#3   Sous cette réserve, on peut diviser en quatre parties l'analyse 

d'identification de* petites et moyennes entreprises susceptibles d'utili« 

ser les services d'un atelier d'entretien et de réparation: 

a) Petites entreprises camerounaises 

b) Autre« petites entreprises 

c) Moyennes entreprises camerounaises 

é) Autre« moyennes entreprises. 
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4, 1.4   Dans le chapitre 2, il a etc mentionné que le.futur atelier pilote 

de Douala desservirait une région d'un rayon de 45 km autour de la ville. 

Cette région comprend Douala et ses faubourgs et Edéa au Cameroun ori- 

ental, Buéa,   Victoria et Tiko au Cameroun Occidental.  Par conséquent, 

on a limité l'étude aux entreprises situées dans ces localités.   Les annexes 

3-A et 3-C comprennent quelques rares entreprises situées à* Loum,  Man- 

jo et Nkongsamba au Cameroun Oriental,  et à Bamenda au Cameroun Occi- 

dental, qui ont été écartées de l'analyse. 

4,2        Petites entreprises camerounaises 

4.2.1   Au Cameroun Oriental«  les dix-neuf petites entreprises camerounai- 

ses ayant fourni des informations statistiques emploient au total 299 per- 

sonnes et réalisent un chiffre d'affaires global de 313 millions CFA. On 

obtient une   moyenne de seize employés par entreprise, soit 1,04 million 

de francs par employé (3.800 dollars). Les détails se trouvent en annexe 
4-A. 

4.2.2   Le secteur 243 de la CITI, fabrication de prêt à porter,  est repré- 

senté par six unités et le secteur 334,   usine d'éléments en béton,  etc. 
par trois unités. 

4,2,3   Trente-deux entreprises dans la région que doit couvrir le PPER 

n'ont pas soumis de réponse   au Bureau des Statistiques â Douala. La ma- 

jorité sinon la totalité de ces trente-deux entreprises semblent être de pe- 

tits entreprises camerounaises. Si l'on estime que le chiffre d'affaires des 

entreprises qui n'ont pas répondu au recensement statistique,  se trouve ent- 

re la moitié et 2/3 du chiffre d'affaires moyen des entreprises connues, le 

chiffre d'affaires total'des petites entreprises camerounaises est de l'ordre 
4« 500 millions de francs CFA (t, 8 million de dollars). 



'¿b 

4,2.4    Le manque de renseignements ne permet pas de dire exactement 

combien il y a de petites entreprises camerounaises dans la partie du 

Cameroun Occidental que le PPER doit couvrir.   Si l'on tient compte de 

l'annexe 3-C,   le nombre de petites entreprises camerounaises connues 

est de l'ordre de vingt-cinq.   Le chiffre d'affaires correspondant est éga- 

lement difficile à déterminer.  Selon leB observations de la mission,   les 

petites entreprises au Cameroun Occidental sont encore plus petites que 

celles du Cameroun Oriental.  Leur chiffre d'affaires ne dépasse vrai- 

semblablement pas 300 millions CFA (1, i millions de dollars par an). 

4.2,5    Le chiffre d'affaires total des petites entreprises camerounaises 

¿ l'intérieur de la zone couverte par le PPER est de l'ordre de 800 mil- 

lions de francs CFA (2,9 milione de dollars).  Le nombre d'employés corres 

pondant est d'environ 750,  travaillant dans 70 entreprises. 

4,3        Autres petites entreprises 

4, 3.1    II existe trente-sept autres petites entreprises ayant fourni des 

informations statistiques dans la zone couverte par le PPER au Cameroun 

Oriental.  Elles emploient 970 personnes et réalisent un chiffre d'affaires 

approximatif de i, 3 million de francs CFA (4, 7 millons de dollars). Le chiff 

re d'affaires moyen par employe est de 1, 3 million de francs CFA (5.000 

dollars) par an. L'annexe 4-B donne une liste détaillée. 

4,3.1    Les groupes du CITI les mieux représentés sont le 243, fabrica- 

tion    de prit i porter et 352, industries mécaniques, avec chacun cinq en- 

treprises, alors que le groupe 209, boulangeries, en compte quatre. 

4,3.3   II n'y a vraisemblablement pas beaucoup d'autres petites entrepri- 

ses parmi celles qui n'ont pas donné suite au contrôle statistique. Si l'on 

•stime i six le nombre de celles-ci, le chiffre d'affaires annuel de ce groupe 
•'élevé à 1, 500 million CFA environ (5,4 millions de dollars). 
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4.3.4   La caractéristique des autres petites entreprises du Cameroun 

Oriental er,t qu'elles appartiennent à" des expatriés et/ou emploient des 

expatries,  en moyenne deux par entreprise.  Le pourcentage des expatriés 

par rapport aux Africains est d'environ 8%. 

4. 3.5   II ne semble pas y avoir plus de 5 "autres petites entreprises" au 

Cameroun Occidental.  Le chiffre d'affaires pourrait être de l'ordre de 

150 millions de francs CFA (540.000 dollars). 

4.3.6   Le chiffre d'affaires des autres petites entreprises dans la zone 

couverte par le PPER est de l'ordre de 1, 700 million de francs CFA (6, 3 

millions de dollars) pour 45 entreprises environ,  employant 1100 person- 
nes. 

4» 4       Moyennes entreprises camerounaises 

4.4. t   La mission n'a pas pu repérer aucune entreprise dans la »one 

du PPER, ayant un chiffre d'affaires compris entre 100 et 250 millions 

de francs CFA, qui appartienne   et soit gérée exclusivement par des 

Camerounais. 

4.4. 2   Les statistiques mises â la disposition de la mission ne mention- 

naient qu'une entrepris« dans ce groupe: Tchamo Ambroise à Nkongsamba, 

plantation et traitement du café. Elle se trouve toutefois en dehors de la 
•on« du PPER. 
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4, 5        Autres moyennes entreprises 

4.5. i    Les autres moyennes entreprises à l'intérieur de la zone du PPER 

du Cameroun Oriental,  ayant fourni des informations statistiques,  sont 

au nombre de 18, employant 2192 personnes,  avec un chiffre d'affaires 

d'environ 3,400 millions de francs CFA (12 millions de dollars).  L'annexe 

4-C donne une liste détaillée. 

4,5. 2   Le groupe 243 du CITI, fabrication de prêt a porter, compte le 

plus d'entreprises avec quatre unités. 

4.5. 3   Le pourcentage des expatriés dans les autres moyennes entrepri- 

ses est de 5.1%. Leur nombre moyen par entreprise est de six. 

4. 5. 4   II y a deux autres moyennes entreprises au Cameroun Occidental 

pour lesquelles des informations statistiques sont trouvées: Industries 

EMEN et BRITIND, dont le chiffre d'affaires total est  de 4C0 millions 

environ.  Les deux unités emplient 425 Africains et 16 expatriés. 

4. 5. 5 Le chiffre d'affaires total des moyennes entreprises de la »one du 
PPER est l'ordre de 4.000 millions CFA (14,4 millions de dollars), pour 

10 entreprises et 2500 employés africains et 120 expatriés. 

4.4       Identification des sones de service potentiel 

4.6. 1   En principe, n'importe quelles petites et moyennes entreprises 

pourrait bénéficier des services de l'atelier pilote d'entretien et de ré» 

paration. Quant a savoir si elles feront   réellement appel aux services 

de l'atelier, cela dépend de plusieurs facteurs, p. ex. leurs capacité 

de le faire eux-mêmes,  l'atelier pilote satisfera-t-il leurs besoins 

(facteurs temps et qualité), le coût du service est-il raisonnable. 



28 

4.6.2    En raison de l'investissement limité à 10 millions de francs CFA, 

(US   $   37.700),   réservé aux machines-outils et à l'équipement et de la 

limitation à 7 ouvriers qualifiés,   le volume et le type de services que 

le futur atelier pilote pourrait offrir,  deviennent extrêmement limités. 

4.6.3    II faut donc tenir compte de ces limitations,  dans l'identification 

des entreprises qui peuvent utiliser les services de l'atelier pilote.  Ceci 

pose la question à savoir si l'atelier se spécialisera dans un ou quelques- 

uns des secteurs de l'industrie (dans le cadre des problêmes   de répara- 

tion et d'entretien) ou s'il devrait être spécialisé dans une ou deux des 

spécialités de bate de l'entretien et de la réparation,  telles que la 

mécanique, l'électricité, l'électronique,  la plomberie et la construction. 

4.6.4   Un autre critère à prendre en considération pourrait être la sélec- 

tion de secteurs industriels ou/et d'entretien pour lesquels les services 

•A question auraient un effet optimal sur la production industrielle   et le 

développement économique. 

4.6.5 Le matériel descriptif aussi bien que let statistiques disponibles 

sur las petites et moyennes entreprises ne donnent pas une idée nette des 

secteurs vers lesquels l'atelier pilote pourrait s'orienter. 

4. 6.6   H existe un certain nombre de scieries et d'industries du bois 

parmi les petites et moyennes entreprises. Les matières premières 

étant disponibles localement   et les activités de construction étant 

intenses dans le pays, cela pourrait être un secteur auquel l'atelier 

devrait porter son attention, ainwi que l'a déjà suggéré le Chef de projet. 
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4.6,7    Les usines de confection des prêts à* porter et les imprimeries 

constituent aussi des secteurs de quelque importance. Beaucoup de 

villages et d'entreprises semblent produire leur propre énergie au 

moyen de moteur diesel.  Le fonctionnement ininterrompu de ces moteurs 

est,  par conséquent,  dune grande importance.  Lêntretien des pompes 

diesel à injection a également été suggéré par le Chef de projet. 

4.6.8   La mécanique est la branche d'entretien et de réparation la plus 

sollicitée par les entreprises utilisant des machines et des   équipe- 

ments mécanique,  L'une des possibilités est d'orienter le futur atelier 

pilote vert la mécanique générale. Le Chef de projet a égilement attiré 
l'attention sur ce service. 

4.6.9   La mistión a donc décidé de concentrer ses analyaes sur les 
troii branches ci-après: 

a)     Services destinés aux scierie« et aux industries du bois 

II)    Service de mécanique générale 

c)     Services pour pompai à injection pour lei moteurs diesel s 
•tationnairei. 
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CHAPITRE 5 

SITUATION DANS LES ENTREPRISES CONCERNEES 

5. t Introduction 

S. 1.1       Les deux tâches suivantes spécifiées  dans le clause de travail 

(voir paragraphes 2.0,   1 b) et c) du contrat) demandent aux consultants de; 

"enquêter sur le  type de machines  et d'équipement 

installés dans les entreprises concernées",  et 

"étudier et évaluer les conditions existantes d'entretien et de 

réparation au sein des entreprises concernées et déterminer 

les services d'atelier complémentaires requis". 

5.1.1      Tandis que les travaux se rapportant au point b) et à la première 

partie du point c) peuvent évtre entrepris immédiatement,  à la lumière des 

conclusions du chapitre 4, la seconde partie du point c): "Déterminer les 

services d'atelier supplémentaires requis", sera renvoyée jusqu'à ce que 

le point suivant soit exécuté: "Etudier les services d'entretien et de ré- 

paration des ateliers localement disponibles et des ateliers de mécanique 
générale". 

S. 1 .S      Par conséquent, et par suite de« conclusions du chapitre 4, 

l'enqufte et l'étude seront concentrées tur trois secteurs: 

Let scieries et les industries du bois 

Les entreprises nécessitant dea services de mécanique générale 

Les entreprises nécessitant dei services d'entretien des pompes 

diesel à injection. 
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5.1.4       Aucune des petites et moyennes entreprises visitées n'avaient 

des enregistrements des temps d'arrêt occaysionées par l'entretien 

et la réparation.  Aucun  enregistrement, concernant le coût de l'entre- 

tien et la réparation   n'était fait et aucun autre document n'était dis- 

ponible de pièces détachées pour les machines    et équipement. 

5.1.5       Le groupe s'est concentré sur les moyens et les problèmes 

d'entretien et de réparation. Dans chacune des entreprises    visitées, 

la mission s'est renseignée au sujet de l'organisation et des moyens 

d'entretien.  Les systèmes et plans de travail journaliers,  hebdomadaires 

et mensuels aussi bien que ceux â long-terme concernant les acticités 

d'entretien et de réparation ont été examinés et discutés avec la direction. 

5.2 Scieries et industrie du bois 

5.Í. I      Afin   d'obtenir un point de départ concret en ce qui concerne 

le type de machines    et d'équipements installés aussi bien que la 

qualité des services d'entretien et de réparation utilisés   au Cameroun, 

la mission a visité une entreprise importante: SEFIC,  employant approxi- 

mativement 800 personnes dans son usine à Douala-Bassa. La direction 

se compose de 20 Africains et 15 Expatriés. 

S.2.2      Les machines     et équipement sont sélectionnés, compte 

tenu des conditions existantes au Cameroun, c'est-à-dire climat, degré de 

qualifications de la main d'oeuvre, resources internes et externes en 

matière de réparation, disponibilité des pièces détachées. Le choix s'est 

porté sur des machines lourdes, peu compliquées, et les contrôles electro- 

niques ont été évités. L'entreprise possède son propre atelier d'entretien 

•t de réparation avec 9 machine s-outils, une section pour l'affûtage et la 

rectification des lames de scie et coupoirs etc, et une section pour l'entre- 

tien. Vingt cinq Africains étaient engagés pour l'entretien et la réparation. 
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5.2.3      Uno routine permanente,   consistant en une fermeture hebdoma- 

daire de chaque groupe de production ,   permettant une inspection 

complète ainsi que la lubrification par une équipe de l'atelier d'entriti, n. 

Dei liste» de controlo étaient établies pour chaque groupe.  Dann les ca» 

où l'atelier d'entretien ne pouvait pas faire face a certaines taches, l'enire- 

prise faiwait appel à des entreprise« de Doua LU,   spécialisée« dans l'entre - 

tien et la réparation. 

5.1.4      Considérant les conditions économique s,   sociales et culturelles 

au Cameroun,  la délégation pense que le« machine«   et équipement 

installés à la SEFIC,  ainsi que l'organisation de l'entretien et de la répara 

tion dans cette usine,  assurent une disponibilité constante et bien équilibrée 

de toutes les ressources de production. Si le PPER se trouve engagé dan« 

des programmes d'entretien et de formation professionelle, la SEFIC 

pourrait être utilisée pour lea visites d'étude. 

§.1.5      En ce qui concerne los moyennes et,  »n particulier,  les petites 

scieries et les industries du bois,  les fonctions d'entretien et de reparation 

•ont moins bien organisée«. Aucune entreprise camerounaise n'emploie de 

la main d'oauvre exclusivement peur l'sot retien ot la réparation. 

1.1.4     La plupart des moyennes «ntreprises tentent d'avoir doe machines 

at   équipement pour l'affûtage et la rectification.  Dans quelque« 

cas, les entreprises acceptant lea travaux de peli a sage et de limage pour 

d'autres. Tres peu de   petites entreprises camerounaise« ont les machines 

et équipement nécessaires à l'affÛttage et i la rectification. Certaines 

pos «¿dent des machines de leur propre construction   Ce Haine« utilisent 

l'affûtage manuel et quelques-unes font appel à des ateliers de l'eaté rieur. 



§.1.7       L'entretien general et la réparation dan» les petites entreprises 

Camerounaises sont principalement effectués par les propriétaires eux- 

mfmes.   Le procédé normal dans de pareils cas est l'inspection et le 

graissage hebdomadaires (tsamedi ou dimanche) dvs machines.   Aucun plan 

de travail élaboré n était en vigueur.   Dans certains cas, la délégation a 

constaté que la qualité et le rendement des machines et de l'équipement 

étaient en   dessous de la moyenne.  La raison en était le manque d'entretien 

et de réparation,  aussi bien qu'une mauvaise utilisation des machines 

ainsi qu'un mauvais montage des outils. 

S.l.s    La mission a constaté que dans les petites entreprises came- 

rounaises,  l'installation des machines et les connections électriques 

n'étaient pas effectuées de facon satisfaisante. La   mission a également 

constaté que le choix des machines n'était pas toujours le meilleur   pour 

la production en cours.  Les vibrations   et les outils mal limés ont souvent 

résulte an une mauvaise qualité de la surface du bois fourni par l'usine. 

Toutes los petites entreprises camerounaises ont un besoin urgent de con- 

seils pratiques et d'assistance en ce qui concerne les problèmes technolo- 

giques et les techniques de production allant bien au delà du domaine de 

l'ontrstien st de la réparation. 

t.t.t      Le besoin d'un« assistance Technique aux entreprises came. 

Uses,  scieries et industries de boit   s si évident. 

lui EittrwrIiO sollicitant let services de mécanique générale 

I. S. I      Le plupart sinon toutes los petites entreprises camerounaises 

«st essein de    services de mécanique générale. La mission n'a vu 

fti tour, ni fraisence, ni machin« à mettlsr dans les entreprises came- 

funai se a visitées. De vieilles foreuses, de petites meules ont été vus 

dans quelques rares cas. 
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5.3.2       L'état des machines et de l'équipement de production dans le« 

entreprises camerounaises   en général,   est semblable à celui décrit  pou 

le secteur des scieries et de l'industrie du bois: mauvais entretien,   mach 

ne répondant pas aux besoins de la production,  outillage   mal   adapte,  mau 

vaines installations,  mauvais entretien des locaux, etc. La plupart de ces 

insuffisances proviennent du manque de connaissances techniques et,   en 

particulier,  d'expérience technique. 

5.3.3       La    mission pense que beaucoup  de ces insuffisances peuvent 

être  comblées sur place à l'aide d'outils à main et de machines-outils 

portatives. Un besoin urgent de mécaniciens qualifiés pour l'assistance 

aux entreprises  camerounaises est évident. 

5,4 Entreprises sollicitant le service pour pompes a injection 

5.4.1       Afin   d'étudier et d'évaluer les besoins de cette nature,  il serait 

naturel d'établir une liste  Indiquant l'emplacement exact   de moteurs 

diesel installés dans la région du PPER,  la puissance vapeur (ou kVA) 

de chaque moteur ainsi que la construction et le type de la pompe à injec- 

tion, ou des pompes utilisées dans chaque moteur. 

5.4.1      Aucune liste du genre ci-dessus est disponible au Centre du PPER, 

selon le Chef du Projet. La   mission a consulté deux fournisseurs 

de moteurs diesel et a été informée de ce que quelques rares moteurs diesel 

étaient installés dans la région devant être couverte par la PPER. La 

mission a également été informée de ce que l'entretien et la réparation des 

pompes i injection étaient tres bien assurés par les fournisseurs. 

1.4.3      Comme indiqué au chapitre iuivant! "Conditions d'Entretien et 

de Réparation locales", la  mission a étudié les services concernant 

tea pompea à injection. La mission a constaté qu'elles sont d'une bonne 

qualité et couvrent la majeure partie des pompes à* injection pour moteurs 
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diesel,  stationnaires. 

5.4.4     La mission s'est,   par consequent,   abstenu d'une étude séparée du 

type mentionné    au paragraphe 5.4. i. Quoique la  mission ne doute pas 

que certains propriétaires de pompes à injection de type spécial auraient 

besoin de service, elle ne pense pas que le volume du travail justifiera ce 

type de service dans la zone  couverte par la PPER. 

Li Commentaires 

5. 5.1 Suite aux visites effectuées par la mission aux entreprises 

camerounaises, il a été jugé que le besoin d'assistance et de conseil 

dans le domaine de l'entretien et de la réparation,  y compris la mé- 

canique générale/électrique,  est très important. Au Collège d'Ombe, 

•ept machines-outils et des machines pour travailler le bois sont hors 

usage,  les mouteurs électrique étant tombés en panne. 

5 5.2      Dans plusieurs petites et moyennes entreprises qui bénéficient 

de la présence de propriétaires et/ou de    directeurs expatriés,  une certaine 

amélioration,en ce qui concerne l'entretien et la réparation,est désirable. 

La question est cependant de savoir dans quelle mesure ces groupes 

d'entreprises seront intéressés par l'aide du PPER. Les directeurs ayant 

reçu la visite de la mission étaient plutôt sceptique envers les possibi- 

lités du PPER. 

S. 5.3      En principe, le groupe constate que toutes les moyennes et petites 

industries pourraient utiliser les services du PPER. La question est de 

savoir quels types de services, et comment fournir ces services. Avant de 

continuer dans ce sens, il est nécessaire d'en arriver au stade de l'étude 

concernant les services d'entretien et de réparation localement disponibles 

•t les ateliers de mécanique générale existants, 
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S. 5.4      Une lUte complète de« entreprîtes ayant reçu U visite de la 

délégation est reprise à l'annexe 5-A. 
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CHAPITRE    6 

POSSIBILITES LOCALES D'ENTRETIEN ET DE REPARATION 

h± Introduction 

é. 1. 1    Selon le paragraphe 5. t. 2,  la tâche, qui incombait ensuite aux 

conseillera aelon le clause de travail (paragraphe 2.  01 d du contrat) était 

la suivante: 

"Etudier les services d'entretien et de reparation 

disponibles et des ateliers de mécanique générale existants". 

4,1. 2   Les activités d'entretien et de réparation à examiner dans ce con- 

texte proviennent surtout de deux sources: 

a) Les fournisseurs de machines et d'équipement, qui ont crée 

«les installations d'entretien et de réparation. 

b) Les entrepreneurs, qui ont établi des «tellers d'entretien afin 

és> pourvoir à certains besoins d'entretien et de réparation. 

é. 1. S   Lorsque la  mission a visité des entreprises industrielles, elle 

a demandé quels étaient les fournisseurs de leurs machines et équipements 

ée production. Cette information était liée à une information tirée de cata- 

logues locaux, de publicités et publications dans les journaux et cela afin 

de dresser une liste de fournisseurs do machin«s et d'équipements Indus- 

triels. Cette liste est reproduite dans l'annexe) 6-A. 
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6, 1.4    Lors de visite« aux entreprises industrielles,  la  mission a de- 

mandé si les entreprises,  faisaient appel à des ateliers de l'extérieur 

pour la réparation et l'entretien.   Auquel cas,  la mission a pris note 

des noms des ateliers.   Cette enquête ainsi que des entreprises men- 

tionnées aux secteurs CI TI 3b et 36 permettent de dresser une liste 

d'ateliers d'entretien reproduite à l'annexe 6-B. 

6.2        Fournisseurs de machines et d'équipements 

6.2. t    Lors des visites aux entreprises industrielles, la   mission a étu- 

dié les possibilités et  la qualité des services après-vente offertes par les 

fournisseurs,  ainsi que les possibilités d'obtenir les pièces détachées. 

6.2.2    Les résultats de l'enquête révèlent que dans la région de Douala 

U plupart des fournisseurs avaient une organisation importante pour l'en- 

tretien y compris les ateliers de réparation et de vérification des machi- 

nes.  Les pièces de rechange les plus démandées étaient en général dispo- 

nibles dans les magasins des fournisseurs. Cependant, au Cameroun Occi- 

dental une entreprise très importante a exprimé une certaine inquiétude 

à propos des pièces détachées,  en particulier pour les machines et équipe- 

ments anciens, ainsi que pour la fixation des prix de ce genre de pièces. 

6.1. S    La mission a visité un certain nombre de fournisseurs pour avoir 

tea Informations sur les type« de machines et d'équipement qu'ils vendaient 

au Cameroun,  sur l'organisation existante des ventes et de l'entretien y 

comprit la fourniture de pièces détachées. La plupart des fournisseur« 

représentent plusieurs fabricant« étrangers de machines et d'équipement« 

industriel«,  surtout d'origine française, allemande et anglaise. La plupart 

4a« fournisseurs ont leur «iège à Douala avec une ou plusieur« «uccuraa- 

le« dana le pay«. 
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6, E, 4   La mission fut convaincue que la majorité des fournisseurs 

disposent des ressources nécessaires pour assurer un service après- 

vente efficace et pour pouvoir fournir les pièces détachées de leur stock. 

La quantité des pièces détachées en stock est généralement plus importante 

qu'en Europe.  La plupart des fournisseurs disposent d'atelier s bien équi- 

pes pour effectuer toutes opérations d'inspection,   de réparation et d'entre- 

tien.  En outre,  de nombreux fournisseurs importants on une  liaison di- 

recte par telex avec l'Europe.   Les ateliers sont supervisés par un    per- 

sonnel expatrié hautement qualifié.  Ci-dessous,   quelques exemples d'ob- 

servations faites par la  mission au cours de ses visites auprès des 

fournisseurs, 

6.2, 5   Un fournisseur pouvait offrir un ensemble complet de machines à 

travailler le bois. Un approvisionnement des machines les plus utilisées 

au Cameroun était disponible en stock à Douala.  De6 pièces détachées ainsi 

que des lames de scie,  des couteaux de rabotage,   des outils tranchants des- 

tines à ces machines étaient disponibles en stock.   Le fournisseur avait son 

propre atelier mécanique, un personnel de "servicemen" et deux véhicules 

de service.  Les réparations sont effectuées sur place dans les usines des 

clients aussi bien que dans   l'atelier du fournisseur.    Lorsque 

des machines neuves sont vendues les vieilles machines sont reprises et 

remises en état dans les ateliers du fournisseur et ensuite remises en 

vente. 

6.2,6   Un autre fournisseur vendant des machines et équipements aux 

plantations de café offre un réseau d'entretien bien organisé. Quelques plan- 

teurs ont un contrat avec le fournisseur. Ce contrat comprend une visite 

annuelle d'inspection et d'entretien avant le début de la saison.  Le four- 

nisseur s'applique même à visiter les planteurs sans contrat d'entretien 

afin de donner des conseils sur place.  La majorité   sinon   toutes 

les plantations de café et leurs usines de transformation se trouvent hors de 

la région couverte par le PPER. 
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6.2.7    Un fournisseur vend des moteurs diesel fixes et  de l'équipement de 

terrassement lourd,  La marque représentée s'est fait une réputation de 

renommé mondiale en ce qui concerne l'entretien et la réparation de ses 

équipements.   Le fournisseur à Douala dispose d'un grand atelier de ré- 

paration et de révision,   et de magasins bien approvisionnés   en   pièces 

détachées.   L'atelier comporte une section   séparée de rénovation,   de 

calibrage et d'essaie de pompes á injection diesel.   Le fournisseur dispose 

de petits ateliers et magasins dans tout le Cameroun.   Quatre Land-Kovers 

sont mis à la disposition des mécaniciens.  Chaque année,   12 à 15 jeunes 

camerounais sont admis à* suivre un programme de formation de cinq ans. 

La qualité du service d'entretien et de réparation effectué par le fournisseur 

egale celle de n'importe quel pays industrialisé. 

6.2.8    Un fournisseur vend de l'outillage, des accessoires et équipements 

(outils tranchants périssables et OUUIB à mains) destinés aux industries 

mécaniques.  L'assortiment en outils à main et accessoires dans les ma- 

gasins de Douala est extrêmement large. Ce fournisseur a également des 
magasins plus petits dans de   nombreuses localités du pays. 

6.2.9   Un autre fournisseurs représente un fabricant de pompes à injec- 
tion   qui sont utilisées dans des moteurs diesel de plusieurs marques. 

Le fournisseurs a monté un atelier spécial pour l'essai, la remise en 

état et le calibrage des pompes á injection. Deux mécaniciens qualifiés 

de l'usine du fabriquant en Europe travaillent à Douala. Plusieurs came- 

rounais sont aussi allés â l'usine du fabricant pour leur formation pro- 
fessionnelle. 

6, 3  Les Ateliers du Service Publiques. 

6.1.1     La mission a visité trois établissements de ce genre, litelier 

des Chemins de Fer et les ateliers appartenant à la Direction du Port et 

mu Ministère des Travaux Publics. Le fonctionnement des deux premier« 

ateliers est dicté par une politique gouvernementale qui leur interdit ab- 

solument d'accepter des travaux de l'extérieur si le travail en quetion peut 

Itre effectué par les ateliers privés de Douala. Les travaux que l'atelier 
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des Chemins du Fer a effectué pour la clientèle extérieure au coure de 

l'année dernière correspondent a* un montant de 28 millions de francs 

CFA ($ 100.000).  Aucun chiffre correspondant n'était disponible à la Di- 

rection du Port,   mais il a été évalue à quelques millions de francs seu- 

lement. LeB travaux effectués pur la clientèle extérieure par l'atelier du 

Ministère des Travaux Publics sont estimés à une valeur de 12 millions 

de francs CFA ($ 43.000). 

6.3.2   L'atelier des Chemins de Fer emploie un effectif total de 1.?.00 

personnes,  dont 210 travaillent dans un service spécial dénommé Atelier 

de Fabrication (de pièces détachées) et d'Entretien General.  L'atelier est 

divisé en 3 sections,   chaudronnerie,   entretien général et  mécanique 

L'atelier opère une petite fonderie avec cubilot. L'organigramme de ce 

service spécial ressort de l'annexe 6-C. 

6.3.3   Les services que l'atelier pouvait fournir aux clients de l'extérieur 

étaient par exemple le tournage et le meulage des pièces de grand diamètre 

ou grande longueur.   L'atelier mécanique dispose d'un parc extrêmement 

perfectionne,  de prés de cent machines-outils. 

6. 3.4   La mission fut impressionnée par le travail execute dans l'atelier 

dee Chemins de Fer en général, et eon atelier de machines en particulier. 

Depuis le Chef de Service et à* travers toute la hiérarchie,l'ensemble du 

personnel était camerounais et très efficace. Le moral et la discipline 

semblaient Itre d'un niveau très élevé. 

6.1. S   Pour les travaux deatinés à la clientèle antérieure l'atelier appli- 

quait le barème suivant au calcul dee frais: 
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Personnel CFA Francs/heure 

Technicien supérieur 2,000 

Chef de Brigade 2.00O 

Ouvrier qualifié 900 

Ouvrier normal SOO 

Aide ouvrier 300 

6,3.6    L'atelier géré par la Direction du Port assure l'entretien de tout 

l'équipement utilisé au Port, les remorqueurs, les bateaux de contrôle 

douanier,  les chariots á bagages,  chariots à  fourche et autres appareils 

de manutention lourde.  L'atelier est destiné à réparer les équipements 

cités ci-dessus y compris les moteurs diesel servant à motoriser les 

équipements. Le degré d'utilisation des machines-outils et autres équipe- 

ments paraissait faible.  Les méthodes de démontage des moteurs diesel 

et du nettoyage des pièces étaient primitives et ont donné une impression 

de mauvaise planification du travail. 

6, 3, 7   Le travail en cours apparaissait asses intense, peut-être en raison 

des insuffisances en matière de planning et de surveillance et de l'absence 

de principes systématiques de gestion de l'atel'er.  Les risques de retard 

dans les livraisons et la qualité intérieure du travail fait que la plupart 

des clients privés se garderaient probablement de recourir aux services de 

l'atelier du Port. 
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6.3.8    Les activités de l'atelier du Ministère des Travaux Publics à 

Bassa sont divisées en deux sections - la prestation de services et la lo- 

cation d'équipements destinés aux travaux du Ministère ou d'entrepreneurs 

de tout le pays extérieurs au Ministère - et l'entretien et la réparation 

de ces équipements.  Le nombre total de tracteurs et autres machines 

en service est de 600 environ,   et   600 autre machines ont été commandées. 

Le service d'entretien et de réparation a un effectif total de 130 person- 

nes,  dont 100 travaillent dans les différents ateliers,   20 personnes à la 

fourniture de pièces de rechange et 10 personnes font partie du personnel 

technique et administratif. A l'exception de trois personnes,  l'ensemble 
du personnel était africain. 

6.3.9    Le service d'entretien et de réparation dispose de sections spé- 

ciales de travaux mécaniques,  de soudage et de forgeage,  de réparation 

de camions et d'engins de travaux publics,  de rénovation de moteurs à 

essence et diesel,  de travaux électriques et même d'une section d'opé- 

rations quotidiennes de service et de réparation de camions.   Les machines 

et équipements des différentes sections étaient relativement neufs et en 

bon etat.   L'atelier mécanique dispose de onze machines-outils et la sec- 

tion des moteurs comporte un ensemble complet d'équipements destinés 

i la rénovation des blocs-moteurs diesel ainsi qu'au contrôle et à l'entretien 

des pompe s à injection.  Le service d'entretien de l'atelier applique les 

tarifs suivants en imputant ses travaux au service des ventes: 

Ouvriers qualifiés 650 francs/heure 

Mécanicien. , 0QQ ivmncm/hm9 

4.4        Ateliers privés de mécanique générale 

6.4.1    Les ateliers privés de mécanique générale se trouvent surtout 

dans les secteurs 35 et 36 du CITI. Ainsi qu'il ressort du paragraphe 

6.1.4,  l'annexe 6-B comporte une liste des entreprises de ces secteurs. 

Cette liste a été dressée selon des informations obtenues auprès du Bu- 

reau Régional des Statistiques de Douala. 
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6.4.2    Le plus souvent ces entreprises fabriquent certaina produits tout 

en exploitant un atelier mécanique et électrique d'entretien et de repara- 

tion. 

6.4.3    Les entreprises possédant un atelier de mécanique générale que 

la mission a visitée sont indiquées à l'annexe 6-B.  La mission fut 

impressionne par le type et le volume des travaux de réparation et d'en- 

tretien que ces entreprises étaient à même d'assurer.  Voici quelques ob- 

servations brèves concernant les visites effectuées. 

6.4.4   Un atelier de service à Douala est équipée pour pouvoir faire une 

révision complète de moteurs diesel.  L'atelier reçoit des moteurs de 

tout le Cameroun.  Il dispose de 25 machines-outils: tours automatiques, 

fraiseuses,  des machines a affûter,  à rectifier,  à* meuler,   des perceuses 

et foreuses ainsi qu'un dispositif à rectifier les vilebrequins.   L'atelier 

effectue également des opérations générales d'usinage.  Cependant,  cet 

atelier n'assure pas le réglage et l'essai des pompes à injection.  Ce 

travail est passé en sous-traitance & l'un des trois ateliers de Douala 

qui sont spécialisés dans ce domaine. Ce système constitue un exemple 

intéressant de la    division du travail industriel qui se fait dans la ré- 

gion de Douala.  L'entreprise a 10 employés expatriés et 65 employés 

africains. Le chiffre d'affaires annuel est de l'ordre de 150 millions de 

francs CFA ($ 550.000). 

6,4. 5   Une entreprise spécialisée dans la fabrication d'équipements des- 

tinés aux sociétés pétrolières et aux industries chimiques dispose de trois 

ateliers au Cameroun (Douala, Yaounde et Garoua). A chaque atelier il y 

a 3"à 5 mécaniciens itinérants, qui sont tous pourvus d'outils de base, de 

pièces de rechange et de certains ensembles montés. Si un ensemble est ¿ 

changer, on emmène l'ancien ensemble a l'atelier pour remise en état. 

Cette entreprise vend également un moteur diesel i. fonctionnement fixe 

ou* mobile (camions et bateaux de peche). Afin d'assurer le fonctionne- 

ment permanent des bateaux de peche,  cette société a créé des magasins 

de moteurs et de pièces de rechange dans différents ports du pays. 
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6,4.6    Une entreprise à Douala fabrique des valises en tole.   La produc- 

tion est organisée et conçue d'après des principes raisonnables de tech- 

nique industrielle.   Pour assurer l'entretien de ses machines et outils 

de production cette entreprise a monté un petit atelier mécanique avec 

cinq machine s-outil s.  L'atelier accepte également des travaux de clients 

extérieurs. 

6.4,7    La Cameroon Development Corporation (CDC),  qui possède d'im- 

portantes plantations et usines de transformation au Cameroun Occidental, 

dispose d'un atelier mécanique central à Tiko.  Cet atelier emploie 581 

Africains et 3 expatriés. Son rôle principal consiste à assurer l'entretien 

de 40 locomotives diesel et de nombreux wagons.  Il sert aussi d'atelier 

central aux 12 plantations,  qui ont toutes un petit atelier a usage interne. 

L'atelier mécanique de la CDC à Tiko possède toutes les installations né- 

cessaires à la réparation et l'entretien de type mécanique et électrique 

ainsi qu'un atelier de menuiserie avec une scierie et une section d'affû- 

tage.  L'atelier dispose de 21 machines-outils et il s'occupe également 

de production de pièces de rechange. La CDC accepte des travaux pour 

une clientèle extérieure, et le montant de ces travaux au cours des 12 

derniers mois correspond à environ 2 millions de francs CFA. 

4. 5       Main d'oeuvre pour l'entretien et la réparation 

6. i, i    Comme d'avantage de   machines et d'équipement sont installés 

au Cameroun en relation avec les Plans du Développement 

Industriel et économique, le besoin de la main d'oeuvre formée et quali- 

fié« augmente aussi. Ceci est d'avantage amplifié par le fait que de nou- 

velle machine et nouvel équipement ont une tendance â devenir plus com- 

plexes. 
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6. D, 2     Le nombre úV.H technicien« et ouvrier« caiiirrouniii b i|u.i1i- 

ftés pour entretien et réparation eut Umile.  CP fail a été souligné à lu 

mission à presque toutes ses visites aux moyenne«   et gridici«-?, entrepri- 

ses«   La   mission a cependant été impressionnée d'une façon générale 

par le travail accompli par la main-d'œuvre rimcruunaiie en entretien 

et reparation,   en particulier a /atelier des Chemins de Fer à IXtuala 

<.t à celui des travaux mécaniques de la CI3C à Tiko,  Le problème semble 

ttre de nature quantitative plutôt que qualitative. 

é, S, 3   Alors que la direction de la plupart des grandes et moyennes entre 

prises réalise l'interdépendance de l'entretien et la réparation d'une part 

et 4« la disponibilité permanente de machines et d'équipements de produc- 

tion d'autre part, une appréciation similaire manque dans la plupart des 

patitas entreprises. 

4. S. 4   La   mission a visité deux   établissements de formation technique 

Las Frères Canadiens á Doua la et La Collège Technique á Ombé au Ca- 

meroun Occidental. La mission pense que la formation pourrait Itre plu; 

poussée en ca qui concerne l'entretien et la réparation. Lea spécialistes 

sevraient être amenés dans les lieux pour donner les cours sur les tech- 

niques d'entretien et de réparation et surveiller les exercices pratiques 

•ans ce éomaine. Le spécialiste pourrait itre un représentant du Program- 

me Pilote d'Entretien et de Réparation, ée l'atelier des Chemins de Fer, 

ée l'atelier mécanique de la CDC ou d'organisations similaires, ayant 

ées connaiasances et des expériences très spécialisées. 
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SERVICES (OMPLEMKNTA 1RES 

T. t. 1     Comme il a oté écrit dans le paragraphe la deuxième partie de la 

rubrique c) dont l'objet était de "définir leb besoins complémentaires de 

service* d'atelier",  devait être remite à plus tard,  plub exactement au 

momei t où l'étude de*,  services d'entretien et de réparation localement 

disponibles et des ateliers tie mécanique générale,   serait terminée. 

T. 1,1 Bien que las services d'atelier complémentaire soient seule in- 

désjués «oui cette rubrique, la mission doit aussi tenir compte des ser- 

vie« s complémentaires pouvant être  rendus par le PPER. 

7.1       Services d'atelier complémentaires 

1,1.1    Au chapitre 6,  la mission a fait part de ses conclusions concer- 

nant les services d'entretien et de réparation localement disponible! et les 

•tollere de mécanique générale existants. 

T. I, I    La mission fut frsppée du grand nombre d'installations d'entretien 

•t de réparation et des services déjà disponibles sur le plan local. Quant 

i l'a opee t matériel des services d'ateliers, la mission pense qu'il n'eat 

pae nécessaire d'ajouter quoi que ce soit à l'atelier PPER prévu.  En fait, 

les services proposés par le chef du projet sont d'ores et déjà disponibles. 

T, 1. S    La mission a accordé une grande Importance au fait de savoir 

•i 4es services d'ateliers autres que ceux analysés   en détail pourraient 

fcre nécessaires. La mission n'a pas été en mesure d'en découvrir,  co 

api ne signifie pas necessement que de tels besoins n'existent pas. Dans 

l'affirmative, ces besoins semblent assea limités et les services néces- 

saires ne tourneraient qu'à une faible fraction de leur capacité de rende- 

ment.   En conséquences,  ces services se rélèveraient peu rentables. 
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1.Z.4    Dans certains cae, il semble que des insuffisances techniques ou 

financières empêchent les petits entrepreneurs camerounais de faire usage 

des services d'ateliers existants.   Cependant la mission ne pense pas que 

cet argument puisse justifier la mise en place ou l'aggrandis sèment d un 

atelier PPER.   Le personnel PPER pourrait suivant les demandes,  aider 

les petits entrepreneurs à surmonter des problèmes techniques,   à contrôler 

le coût du travail.  Il pourrait en outre leur indiquer,  à quelle autorité 

s'adresser pour obtenir l'aide financière nécessaire. 

7. 2. 5    La mission n'ayant pas découvert de besoins suffisamment impor- 

tants pour justifier l'établissement d'un atelier central PPER,  cette étude 

pourrait se terminer par cette conclusion. Néanmoins, la mission pense 

qu'il est nécessaire d'aller plus avant, d'une part, parce que des services 

autres que les services d'ateliers sont réclamés, et d'autre part, parce 

que les implications financières des activités PPER doivent être analysées. 

7.1       Autres services requis 

7. 3. i    Comme mentionné ci-dessus, la mission doute qu'un atelier PPER 

•oit nécessaire, en raison des possibilités déjà existantes.   Cependant, 

cala ne signifie nullement que les industries de petits et moyenne impor- 

tance du Cameroun n'aient aucunement besoin d'une assistance technique. 

7, 3.1    L'expérience et les connaissances techniques de la plupart des 

chef• d'entreprises camerounais sont limitées.   Leur besoin 

d'assistance se fait sentir dans le domaine de la sélection,  de l'installation, 

de la mise en service d'équipments et d'outillage de production.  La mission 

est d'avis que les problèmes d'entretien et de réparation ne doivent pas 

être traités à part.  Le project pourrait élargir ses objectifs et son champ 

d'action.  Une solution possible serait par example de fournir une assistance 

technique générale en matière de mécanique et d'électricité. 
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CHAPITRE     8 

CONDITIONS DE VIABILITE D'UN ATELIER PILOTE 

8.1 Introduction 

8.1.1    La tâche "e" du clause de Travail,   paragraphe 2.01,   est 

suivante: "Déterminer dans quelles conditions un atelier pilote d'entretien 

et de reparation de petites et moyennes  entreprises pourrait être viable". 

8. 1.2   En spécifiant les conditions il est important de connaître exacte- 

ment la signification du mot "viable".  Quand la délégation a rencontré 

le directeur de l'industrie,  Mr.  B.  Fouda à Yaounde, celui-ci a souligné 

que l'atelier ne devrait pas concurrencer les entreprises.existantes ou po- 

tentielles et qu'il devrait avoir une activité "rentable". 

S. 1,3   La mission a conclu qu'une condition primaire pour l'établisse* 

ment, d'un Atelier Pilote est celle de pouvoir rentrer dans ses frais, au 

moins après une période initiale (de 1 à 2 ans).  En d'autres mots, les 

frais d'exploitation de l'atelier doivent au moins être couverts par les 

revenus provenant des services rendus. 

1.1,4   Pendant ses visites á l'atelier des Chemins de Fer et à l'atelier du 

fer vie e du Port (qui disposent de moyens importants d'entretien et de ré- 

paration), la mission a également apprit que selon la politique du Gouver- 

nement, les entreprises publiques ne sont pas autorisées ¿ accepter les 

travaux qui peuvent être exécutés par des ateliers privés à Douala. 



8. 1. 5   Selon la mission,   il e.Bt essentiel que l'atelier ne concurrence 

pas les entreprises locales existantes ou   potentielles.   Les activités d'un 

atelier PPER ne devraient pas créer de la concurrente déloyale,  ni em- 

pêcher aucune initiative de la part des entrepreneurs locaux pour établir 

des ateliers de mécanique générale.   Le PPER risquerait alors d'aller à 

l'encontre des activités de promotion du CAPME,   qui ont pour but de créer 

de nouvelles petites et moyennes entreprises. 

8. 1,6    L'étude de viabilité d'un projet d'atelier amène nécessairement 

les questions suivantes: 

a) Capacité potentielle,   charges et recettes 

b) Chiffre d'affaires potentiel 

c) Estimation des frais 

8.1.7    L'etuda des réponses i ces questions permettra de se rendre compte 

de la viabilité économique de l'atelier projeté. 

8.2        Capacité potentielle, charges et revenus 

8. 2.1    La capacite de l'atelier dépend du nombre d'ouvriers productifs et 

du nombre d'heures de travail par an. Avec sept mécaniciens qualifiés 

faisant chacun l. 720 heures de travail, (vacances,   congés,  et maladies 

•te. non compris) la capacité maximum disponible se situe à 12.000 heu- 

ras par an: Ce calcul ainsi que ceux qui suivront ont été établis en coopé- 

ration avec le Chef de Projet et le Directeur du projet. 

8,2.2   En pratique,  la totalité des 12.000 heure« citées ci-dessus ne se- 

ront pas productives et ne pourront être imputée« eux clients. Dans let ate- 

liers de mécanique genérale il est d'usage d'escompter une utilisation ef- 

fective d'entre 40 et 70%. En pratiquant le taux le plus élevé de 70%, le 

nombre d'heures de travail imputables sera de 8.4O0 par an. 
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8.2.3    Le Chef de Projet et le Directeur du projet ont estimi- qu'il   se- 

rait possible de demander 950 à 1. 200 francs CFA  par heur«- do service 

rendu. Cette gamme de prix correspond parfaitement aux chiffre« que la 

mieeion a notés dans le marché.   S'il y a des différences, ce gamine de 

prix se situerait plutôt dans le haut de l'échelle. 

8.2.4   En effectuant 8.400 heures de travail à i. ZOO francs CFA par heure, 

le revenu annuel du PPER serai de 10 millions de francs CFA. 

8, 3        Chiffre d'affaire potentiel 

8. 3. t    Le chapitre 4 a traité des industries susceptibles de recourir aux 

services de l'atelier central.   L'analyse portait sur quatre catégories 

d'industries situées dans la région géographique d'activité du PPER.  Pour 

chaque catégorie,   le nombre d'entreprises et leur« chiffres d'affaires fu- 

rent évalués.   Le total des quatre catégories élève à 135 entreprises avec 

un chiffre d'affaires de 6. 500 millions de francs CFA ($ 23 millions) par 

an. 

t. ï. 2   L« rapport entre le coût d'entretien et de réparation et chiffre d'af- 

faire varie d'une industrie â l'autre. Afin d'obtenir un chiffre approxima- 

tif indiquant le volume d'entretien et de réparation dans les entreprises 

concernees un chiffre moyen de 8% peut cependant être utilisé.  Une par- 

tie de ce travail d'entretien et de réparation est faite au sein des entre- 

prises grâce a des ressources propres, et une partie est faite à* l'extéri- 

eur. Les petite« entreprises achètent généralement de l'extérieur plus 

que Us grande« entreprises.  L'atelier du PPER ne pouvant pas pourvoir 

i tous les secteurs industriels ou à toutes sorte» de service d'entre- 

tien et de réparation, il ne pourra espérer obtenir qu'une partie limitée 

des affaires possibles.  Les moyennes entreprises, dont lei propriétaires 

ou Ut dirlgrant» »ont des expatriés ne sont pas susceptibles d'utiliser les 

services du PPER, alors que Us petites entreprises camerounaises ma- 

nifesteront certainement davantage leur intérêt. 



8, 3. 3    Le volume d'affaires prévu du PPER peut maintenant être calculé 

comme ci-dessous: 

Petites entreprises     Moyennes entreprises 

Nombre d'entreprises 

Chiffre d'affaires (mill CFA) 

Coût d'entretien 8% 

Entretien Extérieur % 

Entretien Extérieur (mill CFA) 

Part du PPER % 

Affaires PPER (mill CFA) 

Camer. Autres Camer. Autre 

70 45 0 20 

800 1.700 0 4, 000 

64 136 0 320 

70 50 0 40 

45 68 0 128 

20 10 0 0 

9 7 0 0 

1.3.4    Selon le tableau et les calculs ci-dessus,  le chiffre d'affaires poten- 

tiel de l'atelier PPER prévu,  se monte à 16 millions de francs CFA,  dont 

• millions en provenance de petites entreprises camerounaises et 7 milli- 

ons d'autres petites entreprises. 

1,4        Coûta annuels 

t. 4. 1    Les  coûts de l'atelier sont constitués en partie par l'investissement 

Initial (terrain, bâtiments,  machines et équipements,   et le capital de rou- 

lement) et en partie par des coûts périodiques (surveillance,  main-d'oeuvre, 

»utile,  material, électricité et eau etc).   Les chiffres figurant aux tableaux 

cl-apret sont extraits d'une part,   du budget PPER (période du 1/7/71 au 

10/6/72) établi par le chef du project, et d'autre part,   du Plan d'Opéra- 

tion adopté. 

1.4*1 Le Gouvernement recrutera un ingénieur (déjà en place) et aept mé- 

caniciens plus six autres membres du personnel. Le coût annuel approxi- 

matif pour ce personnel est de 12 millions de francs CFA ($ 43.000) en 

application dés tarifs convenus et signés dans le Plan d'Opération. Dans le 

cas où une augmentation de la rémunération de l'ingénieur serait accordée, 

ainai qu'il a été proposé, le coût sera porté à près de 13 millions de francs 

CFA ($ 47.000),  Les détails des frais de personnel sont comme suit: 

sHssssssssssssssssssssssssssssssssssssssssssssa 



Personnel Nombre Salaire annuel Total 

Ingénieur 1 2.040.000 2.040.000 

Mécaniciens 7 720.000 5.040.000 

Magasiniers 2 432.000 864.000 

Chauffeurs 2 228.000 456.000 

Secrétaires 2 432.000 864.000 

9.264.000 

Charges sociales, 30% 2.779.200 

Total final 12.043.200 

Accroissement proposé du 

salaire de l'ingénieur + 

Total final probable 

600.000 780. 000 

12.823.200 

8.4. 3   Les divers frais d'exploitation sont de l'ordre de 4.256.000 francs 

($  15.000) selon le budget du PPER pour l'année 1971/72. La ventilation 

des postes se présente comme ci-après: 

Entretien des Climatiseurs et des équipements de bureau        100. 000 

Entretien des véhicules 180.000 

Essence et lubrifiants 500.000 

Electricité et eau 480.000 

Gas 450.000 

Téléphone, télégramme, timbres 600,000 

Droits de douan« remboursés 1. 940.000 

Total des Frais d'Exploitation 4. 256. 000 



8.4.4   Les autres dèpenees administratives s'élèvent selon le budget à 

3.570.000 francs ($ 13.000) avec la ventilation suivante: 

Transports et déplacements 72°» 00° 

Assurances 990.000 

Taxes - Impôts 150.000 

Logement de l'ingénieur 960. 000 

Information 750.000 

Total des Frais Administratifs 3. 570. 000 

8.4,5   Le terrain et le bâtiment que le Gouvernement prépare pour le PPER 
•ont évalués à 26.668.000 francs CFA {$ 97.000) dans le Plan d'Opération 

•igné. La mission ne sait pas si ce montant constitue la valeur réelle du 

terrain et du bâtimant. La valeur reste inchangée dans le Plan d'Opération di 

puis la version anglaise en date du 8/1970. Etant donné la qualité du bâtime 

du terrain l'entourant et son emplacement, la mission ne serait pas 

surprise si la valeur réelle était bien plus élevée. Quoique la valeur a 

une importance en calculant le loyer,  la mission a utilisé les chiffres 

du Plan d'Opération.  Le coût de la location annuelle d'utilisation du bâtiment 

est estimé à 1/iO de sa valeur,  ou 2, 7 millions de francs CFA ($ 9. 700). 

S. 4.6   II convient d'ajouter encore deux postes au calcul des frais,   â sa- 

voir la dépréciation des machines et équipements ainsi que l'intérêt sur 

le capital investi.  La dépréciation des machines et equipments est fixée 

â 10% sur 10 millions de francs CFA ($ 37.000), montant approuvé par le 

PNUD; en matière fiscale, le taux admis est de 20%. La dépréciation du 

bâtiment est considérée comme étant comprise dans le loyer.  Les capitaux 

investis, y compris le fonds de roulement,  sont estimés à 50 millions de 

francs. Le taux d'intérêt étant actuellement de 10%, les frais financiers 

•'élèvent a 5 millions de francs CFA ($ 18.000). 

nt 
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8,4.7    La mission ne saisit pas les raisons pour lesquelles des taxes 

douanières remboursables «'élevant à 1.940.000 francs CFA figurent au 

chapitre des frais d'exploitation,  Cette 6omme devrait plutôt être ajoutée 

au poste investissement en machines et être dépréciée avec les machines. 

Cela ramènerait les frais d'exploitation à 2, 3 millions de francs CFA. 

•,4,8    Compte tenu des chiffres disponibles,   il est maintenant possible 

de faire un calcul de rentabilité des coût« annuels du PPER comme envisagé 

dans le plan dt)pe ration. 

Salaires du personnel 

Frais d'exploitation 

Frai» d'administration 

Loyer 

Depreciation des machines 

Intérêt sur 1« capital 

Coût total anuel 

12, 8 millions de francs CFA 

2, 3 millions de francs CFA 

S, 6 millions de francs CFA 

2, 7 millions de francs CFA 

1, t millions de francs CFA 

S. 8 millions de franc« CFA 

27.4 millions de franc« CFA 

8.4.f     Aucun personnel expatrié n'entre pas dans le tableau ci-dessus,  ce 

p«tr»oitit«l «tant temporaire et paya par le PNUD.  Catta évaluation exclut 

également 1« coût du matériel,  c« posta étant considéré comme uno charge 

•éparé«. 

t. i       Aspects éa la viabilité économisa 

I, I, t    Pour itn« analy«« da viabilité,  on comparera loa élmentt «vivant««! 

Ilavanu potentiel 

Chiffre d'affaires potential 

Total éa« frai« 

lt million« de franc« CFA 

lé million« de franc« CFA 

2T million« de franc« CFA 

8.3.2    En vérité,   cotta «ltuaMon n'est guère encourageante.  Le chef dit 

projet ««pére cependant que dans le ca« où l'on puisse disposer d'une 
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main d'oeuvre plus qualifiée,   il serait possible d'augmenter les bénéfices 

sans que les charges s'accroissent proportionnellement.   Avant d'examiner 

de plus près ce problème,    il  faut revenir aux dépenses annuelles du   PPER 

évaluées à 27, 4 millions de francs CFA.    Ainsi   qu'il ressort du paragraphe 

8.4,7,   cette façon de calculer est celle utilisée dans les entreprises du 

secteur privé. 

8. 5, 3  Les principes de comptabilité dans le secteur public peuvent être 

différents de ceux appliqués dans le secteur privé.  Cela ne signifie pas 

que certaines dépenses n'existent pas dans un atelier dépendant du 

gouvernement  (atelier public),   mais simplement que ces dépenses 

apparaissent autre part.  La depreciasion des machines et de l'équipement, 

ou les dépenses locatives des bâtiments etc peuvent figurer à d'autres 

comptes.   Si  le PPER n'inclut que les dépenses dans sa comptabilité,   le coût 

annuel  sera réduit approximativement de 8 millions de francs  CFA 

(amortissement des machines:  1 million,   location du bâtiment (moins 

l'entretien): 2 millions,   intérêt sur le capital investi:  5 millions. Ces 8 

millions de francs CFA ne sont en aucun cas des economies mais une sub- 

vention indirecte du gouvernement au PPER. 

• .5,4   II l'avere necessaire de doubler le revenu afin d'atteindre un chiff- 

re d'affaires de 20 millions de francs CFA. 7 techniciens supplémentaires 

•ont alors nécessaires. En ne comptant qu'une augmentation des charges 

salariales à l'exclusion de toute autre augmentation des dépenses, cette 

opération i elle seule amènera une augmentation de 6, 5 millions de francs, 

portant le total des dépenses à 26, 5 millions de francs CFA.  D'une mani- 

ère plus rialiste on peut retenir le chiffre de 30 millions de francs CFA. 

Un plus grand nombre de techniciens nécessite plus de machines et d'équi- 

pement, une direction plus étoffée ainsi qu'un personnel de bureau plus 

»ombreux. Les besoins en électricité, eau, gaa etc. augmentent égale- 
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8,5.5       Maintenant,    revenons au paragraphe 8. 5. 2.   Que va-t-il se passer 

si l'on augmente 5e personnel de l'atelier? Le chiffre d'affaires potentiel 

était estimé à 16 millions de francs CFA.   Ce chiffre est de 60% supérieur 

au  revenu obtenu avec 7   techniciens.   4 techniciens de plus utilisés à 70% 

augmenteraient le revenu de 57%.   4 techniciens de plus,   cela signifie une 

augmentation des charges salariales de 3 millions 750 mille francs CFA 

(2, 9 + 30%).   Le résultat peut se résumer ainsi: 

revenu total 

dépenses directes totales 

déficit direct total 

subvention indirecte 

16 millions de francs CFA 

23 millions de francs CFA 

7 millions de francs CFA 

8 millions de francs CFA 

8. 5.6       Pour quelle raison les opérations du PPER sont-elles si peu 

rentables? Les nombreuses entreprises privées de Oouala dans le secteur 

de l'entretien et de la réparation paraissent faire des affaires florissantes. 

Les salaires sont pour une part importante des dépenses du PPER.  Deux 

i trois millions de francs CFA par an,  plus environ 1 million pour le loge- 

ment et le transport d'un ingénieur de même que 720 mille francs par an 

pour chaque technicien par aft élevé.  Un façon d'assurer la viabilité finan- 

cière du PPER serait de se servir d'un personnel moins onéreux,  en main- 

tenant la charge horaire à 1. 200 francs CFA et un taux d'utilisation de 70%. 

Les salaires devraient être baissés de 50% en vue de ramener les dépenses 

directes au niveau d'un chiffre d'affaires de 16 millions de francs CFA. 

I. S. 7       Le gouvernement, le PNUD et l'ONUDI doivent tenir compte du 

fait que le coût d'un atelier PPER avec les effectifs prévus nécessite une 

subvention directs annuelle de 7 à 9 millions de francs CFA et peut-être 

plus. A ceci, il convient d'ajouter la subvention indirecte car nous ne 

tenons pas compte des dépenses commerciales habituelles telles que frais 

4e location amortissement et intérêt sur le capital investi, se chiffrant à 

environ I millions de francs CFA. par an. 

I, S. •      Bien que le coût dt la location du bfitiment prévu pour l'atelier 

PPER ne soit pas compté dans les frais directs, la mission désire faire 
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quelques commentaires.   Le bâtiment en question est bien trop grand pour 

les machines et équipements pouvant être obtenus pour 37 mille dollars; 

le Bâtiment est encore bien trop grand et trop perfectionné pour servir 

d atelier pilote et modèle pour les entrepreneurs camerounais et les 

clients;  le Bâtiment est de plus beaucoup trop grand si nous considérons 

1 effectif du personnel prévu dans le plan d'opération.   L'emplacement du 

bâtiment dans le complexe PWD à proximité de la zone industrielle prévu< 

pour les moyennes et grandes entreprises expatriées pourrait avoir des 

effects inverses sur les objectifs initiaux du PPER.   Le chef du projet a 

indique à la mission que l'intention était de garder les bureaux actuels 

même si les activités commençaient dans l'atelier prévu.  La mission 

pense qu'il serait fâcheux d'installer le personnel PPER et l'atelier dans 

deux emplacements complètement différents   de la même localité. 

8. 5.9      Considérant que la mission n'a pas trouve nécessaire l'établisse- 

ment d'un atelier central PPER (voir 7. 2. ), et que sa mise en service 

coûterait au gouvernement la somme de 15 à 17 millions de francs CFA par 

an comme indiqué ci-dessus, la mission recommande d'annuler la mise 

en place d'un atelier ou tout au moins de la reporter.  Son report a une autre 

période permettrait d'analyser la répartition des coûts et des dépenses 

d'opération de même que cela donnerait aux experts,  la possibilité d'évaluer 

avec plus de details la situation et les problèmes pratiques rencontrés. 

i. 6 Objectifs principaux du PPER 

I« 6. t      La mission pense que l'on a insisté beaucoup trop sur l'établis- 

sement de l'atelier du PPER,  et ceci non seulement en considérant l'infra- 

structure industrielle de la région de Doula,  mais aussi par rapport aux 

objectifs principaux du projet PPER. 

8. 6. 2      Les objectifs principaux du projet sont cités au chapitre I et re- 

produits i l'annexe 1-A. Brièvement, les objectifs principaux sont les 
suivants: 



1.1 ; 

Créer au niveau de la direction dr.s entreprises une prise de con- 

science des problèmes d'entretien et de réparation. 

Etablir et prévoir une formation en matière de programmes d'en- 

tretien et de réparation. 

Assurer une meilleure utilisation des machines et équipements. 

Exécuter sur place les réparations pour démontrer les méthodes 

modernes d'entretien et de réparation. 

Etudier la viabilité d'une fabrication locale de pièces détachées. 

Etudier les besoins éventuels en machine s-outils complémen- 

taires. 

8.6.3    Presque aucun des objectifs ci-dessus ne nécessite un atelier PPER 

pour être accompli.   Les problèmes se rapportent à la qualité et l'expé- 

rience du personnel du PPER,  aussi bien camerounais qu'expatriés.  Si et 

quand les services d'atelier sont nécessaires,  ils sont aisément disponibles 

•M abondance dans le secteur privé aussi bien que dans le secteur public. 

Cartes,  le personnel du PPER a besoin de certains outils et équipements, 

mais non pas d'un atelier complet qui soit le leur. 

I.e.4   La mission eat entièrement d'accord avec les objectifs princi» 

peux du projet PPER et comprend également la nécessité d'una coopéra- 

tien étroite avec le CA PME. 

t. 6, S   La mission pense que le projet a perdu eon caractère de projet 

pilote.   Tout comme dans l'industrie, le PPER doit commencer á une petite 

échelle, procédant à l'essai des idées et dei méthodes peur effectuer les 

ajustements nécessaires sur la base des expériences actuelles.  C'est dans 

cette voie que le PPER doit s'engager afin de mener une actif* viable. 



6ü 

CHAHTRE    9 

PüPOftAMME pE MBS ff" P^VVJS 

f. t        Introduction 

f. I. I    Le point "h" du clausa 4« Travail (article 1.1. t eu cantra t) rt com- 

mande aux exporta de "conseiller un programme de mit* en oeuvre tant 

dan« le domaine de l'entretien et de la réparation que dana celui de« tra- 

vaux prioritaires". 

t. 1.1    Dam le préambule la mi •«ion suggérait d'élargir le but du pre» 

jet afin d'y englober d'une manière plu« large lei problème« lié« a* la 

technologie et à la production.  La mi• «ion panie que le« objectif« Ini- 

tiaux du projet expriment de façon indirecte cotte idee qui renort d'ailleun 

d'una façon asaca nette dan« la description de« fonction! attribuée! aux 

troia technicien«.   Parmi lei tache« qua ce« damiers sont appelés i effec- 

tuer, on reUve notan.ment: "la participation   à la création d'un bureau 

d'études des technique« da conception a« de production. 

1.1.1   La PPER dispose actuellement d'un bureau déjd beasi établi at tea* 

équipé. Il axiata déjà aur place laa bases permettant la démarrage das 

activités. 11 aat nécessairi da disposer d'une politique da mis« an oeuvre, 

«M base permettant aur ta plan pratiqua d'atteindre las objectifs an te- 

nant compia da a conditions existantes dana la none d'opération du PPC*. 

Ili alrttlénf éa mise an oeuvra 

1.1.1    L'nrientation vers la misa a« pratiqua éavraât Itre das elements 

fondamentaux   da la phitasaphie da l'exécution «a ce praject. Le PIHBlt eût 

a« faire accentar at connaître grlca aun résulut« êm aas assistances 
•«titas at moyenne« entreprise«. 
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f. 1.1    Le PPER doit surtout axer sei activités dann les ateliers de« 

petites et moyennes entreprises.   Le personnel du PPER doit et; rendre 

sur place et faire valoir ses services.  Il faudra souvent effectuer plusieurs 

visites avant de pouvoir offrir une assistance technique véritable. 

1.1,1    Le PPER doit se faire connaître.   Pas une seule industrie visitée 

par ta mission ne connaissait le PPER.   Certaines entreprises connais- 

saient le CA PME et pensaient que la mission représentait cette organi- 

sation. 

9,1.4    Le PPER doit acquérir une connaissance parfaite des structures 

iMlttst rielle s de aa »one de travail avec ses industries,   sa production actu- 

•II«,   ses problèmes d'infrastructure etc. Il est non seulement nécessaire 

ém rassembler les données concernant la clientèle potentielle mais aussi 

de connaître les autres industries se trouvant dans la sone du PPER. Il 

••I nécessaire de créer et de tenir à jour un fichier et un système de 

classement complet. 

9.1. §   La PPER devra mettre au point des méthodes de visitas at d'en- 

ta sur place afin da determinar par example: 

las données générales sur l'entreprise 

le« moyens de production et les produits principaux 

l'esjtillage et l'équipement de production 

laa procédures d'entretien et da réparation 

l'inepsctloa das machines individuelles etc. 

9*1.4   La PPBR doit renforcer aa coopération avec das organisations 

is et aa particulier la CA PME, et également avec d'autres or ga- 

te lie s qua le IATEC, i'AFCA et le projet Fahre. On pourrait 

emasnple créer en comité de coordination ae réunissant á intervalles 

rs. 
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9t t. 7    Le PPER doit garder constamment à l'esprit que pour réaliser 

•es objectifs il doit: 

a) apporter dee résultats tangibles dans les entreprises indus- 

trielles 

b) former et perfectionner le personnel et la main-d'oeuvre 

camerounais 

c) enregistrer (et évaluer) les services rendus aux entreprises 

peur leur amélioration et la formation professionelle. 

9.2.8    Le PPER doit définir le champ de ses activités. La mission pro- 

pose: 

a)     d'améliorer le rendement de l'outillage et de l'équipement dé« 

já existants 

II)     d'apporter des conseils lors de l'acquisition et du lancement 

de nouveaux outillages et équipements 

e)     d'apporter son attention à certaines entreprises 

d)    de promouvoir et ée fermer 

9,1,9   Le PPER doit recruter du personnel et se procurer les resources 

susceptibles de contribuer á la mis« en oeuvre de la politique ci-dessus 

développée. 
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9.3       Champ d'activités 

9. 3. i    Conformément à l'article 9. 2. 8 le PPER est tenu de définir ion 

champ d'activités et quatre »ones d'action furent citées.  Une description 

plus précise de chaque zone est donné comme suit. 

9. 3. 2   La première zone d'action était celle de l'amélioration du rende« 

ment des outillages et equipments déjà existants au sein des petites et 

moyennes entreprises.  Les tâches les plus importantes sont de: 

retrouver les données techniques d'origine 

étudier la machine en fonctionnement 

examiner la machine pendant les périodes d'arrêt 

vérifier les chiffres de la production 

ciscuter avec tous les intérressés 

calculer si une réparation se justifie 

•laborer les plans de réparation 

suivre et contrôler la réparation 

donner des directives pour emploi correct 

contrôler le rendement 

9.1. 3   L'assistance apportée à l'achat et au lancement ée nouveaux outil« 

Lage s et équipements éoit porter sur lea éléments suivants: 

Sélection du matériel (approprié aux besoins et aux ressources, 

réalieable sur le plan technico-économique) 

Elaboration de spécifications d'achat (y compris accessoires et 

pièce a de rechange) 

Encouragement i la normalisation des out Hinget ot équipements 

Assistance lora dea négociât ion a d'achat 

Conseils en matière de financement 

lnepection des machines A la livraison 

Suggestions quant au choix de l'emplacement ol de la disposition 

des machines 
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Specifier les be soins pour leur installation 

Verifier l'état de l'installation 

Essais des machines après installation 

Elaboration des instructions de fonctionnement 

Mise au point des  plans d'entretien 

Fournir à la direction et à la main-d'ocuvre les instruction« ne 

cessaires à l'entretien. 

9. 3.4    Sur le plan pratique il faut s'inspirer d« l'idée que "rien ne vaut 

tin bon example". La délégation a rencontré de nombreux industriels came- 

rounais manifestant un excellent esprit d'entreprise.  Une attention toute 

particulière doit être portée à ces personnes en les encourageant à créer 

ées "entreprises pilotes".  Ces "entreprises pilotes" peuvent soit aider à 

améliorer d'une façon radicale les méthodes actuelles,  soit contribuer 

à la création d'entreprises nouvelles ou de services nouveaux dans le cadre 

•Set entreprises déjà existantes. Un industriel camerounais a par example 

lancé un atelier d'affûtage et de rectification des outils de l'industrie du 

bois. Il eVjsirc élargir et améliorer son champ d'activités.   La mission 

pense qu'une attention toute particulière accordée a certains industriels 

prélabUment choisis aura des répercussions positives. 

9.1. •   Lo personnel du PPC* doit jouer I« réte d'initiateurs et 4« cata- 

lyoeitr. Le personnel doit profiter d« tout« occasion pour communiquer le 

mossale PPC*. Le personnel doit révoilier los torcos Intontes tant su 

•tvoa« direction et matt ri se qu'à celui dos ouvrisrs on vu« d'améliorer 

I* prûanctioft.  Pour ce faire, on peut envisager plusieurs solutions: 

k)    Cernii ronce s à l'occasion de 

oooi associations d'tneeaioore, 
professionnelles telles 

potrón«, do Chambre de 
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b) Cour« specialities dan« les centre» et institutions de formation 

proie s Hiouelle existante.  Ainsi par example les Frères Cana- 

diens désireraient introduire un coure spécial en entretien 

et réparation pour leurs élèves de fin d'étude e. 

c) Information dans l'atelier et/ou programmes de formation 

• 'adressant à des groupe« communs représentant la direction, 

la maîtrise et les ouvriers. 

à)     Groupe de discussion.  Le personnel du PPER peut prendre 

l'initiative de créer.des groupes composés de représentants 

des différentes industries en vue de discuter des idées et 

problèmes qui leur sont communi. 

f. 4        Dispositions concernant le personnel 

t,4. I    Conformément au chapitre 2, 1« personnel professionnel PPER 

comprend 4 experts, le Chef de projet et 3 experts de l'entretien et des 

réparations,  te Directeur camerounais de projet et 7 techniciens came- 

rounais.  Le problème est de savoir s'il est nécessaire de maintenir l'en- 

semble de l'effectif puisque l'étude de viabilité a montre que l'atelier ne 

petit être viable. 

9.4.1   La mi s sie* ne voit aucune rais«« de réduire ni It nombre de 

"«nots de travail d'expert" ai los effectifs du personnel camerounais. Par 

contre il »omble possible d'étaler leurs services sur tut laps tie tempe 

pins long «t d'atteindre graduellement l'effectif total prévu. Le chiffre to- 

tal do "moi* de travail d'expert" est fiai a §4. 

1,4.1   Alliai aito l'indique l'artici« 1.1. T doua «aporta devant occuper lot 

poetes CM* • 01S IB et •€ ont dé)* été recrutés et occuperont lour petto 

procbaiaement. Il «at stipulé que cea doux e »port s doivent Atro eoa i«fé- 

•ioart apte tallaba daña« 
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1 entretien et la réparation de moteurs diesel et équipements 

Utilisées par les Travaux Publics (poste SB) 

l'équipement électrique et électro-mécanique {poste SC). 

f.4.4    La première de ces spécialisations ne correspond pas exactement 

aux besoins du PPER,   et ceci á la lumière des résultats de l'enquête 
effectuée par la mission.  (Il existe par example à Douala des installa- 

tions de service pour moteurs diesel et pompes à injection,   et l'atelier 

d'entretien de material de Travaux Publics de Douala est relativement 

important et emploie trois expatriés).    Cependant, le travail fourni par 

I expert sera beaucoup plus fonction de ses qualités personnelles que de 

ses qualifications professionnelles.   La souplesse, l'enthousiasme, le 

dynamisme et l'expérience générale des problèmes mécaniques sont les 

caractéristique« qui comptent dans les conditions actuelles.  La connais- 

sance de la technique industrielle,   la gestion des petites entreprises et 

I industrialisation des paya en voie de développement constituent un avan- 
tag« certain à la réalisation du projet. 

t«4, S    La mission pense que les activités pratiques peuvent et doivent 

commencer avec les deux exports déjà rocrutés. La désignation du troi- 

sieme oxpert pout être remise de 6 a 9 mois, à moins que les 18 "mois 

do travail d'export" qui lui ont été attribués ne soient partagés antre les 
doux «sparts déjà désignés. 

t.4.4   Dès tour arrivé« les export« doivent avoir á lour disposition im 

beswologos, «« deuxième pouvant It re ajouté «prés UM période de é mois, 

tm troisième «prés une nouvelle période de é mois lorsque le premier 

auro commencé «on perfectionnement á l'étranger. 
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9. 4, 7      Une graphe de Gantt se trouve en appendice 9-A.  Après une 

période de 6 mois chaque expert aura à sa disposition deux homologues, 

ce qui signifie que les deux experts auront besoin de six homologues.  Le 

septième pourrait être mis à la disposition du Chef de projet et du Direc- 

teur de projet pour effectuer des travaux d'organisation et d'administra- 

tion. 

9.4.8    Si un troisième expert est désigné pour participer au projet, l'un 

d'eux (obligatoirement bilingue anglais/français) devra avoir son poste 

au Cameroun occidental. L'agence de développement du Cameroun occi- 

dental pourrait accepter éventuellement la prise en charge de son instal- 

lation. 

9. 5        Surface au sol des bâtiments 

9. 5. i    Outre les bureaux déjà existants,  le PPER aura besoin de locaux 

destines aux experts ainsi qu'au personnel camerounais.  La surface né- 

cessaire est estimée á 140/180 m2 en fonction du nombre d'experts et 

du personnel camerounais affectés au projet. 

9.1.1   En bref la surface nécessaire se décompose comme suit: 

Deux bureaux, chacun réservés a un expert et deux homologues. 

Les bureaux devrait être équipés de materials nécessaires, tables 

à dessins et meubles de classement (chaque bureau aurait une sur- 

face d'environ 30 m2). 

Un bureau de 20 m2 pour le secrétariat nécessaire á la préparation 

des informations techniques. Ce bureau doit être équipé de matériels 

do bureau, de tables à* dessin, de meubles de classement pour les 

Informations techniques, la correspondance et le fichier des entre- 

prises industrielles, ainsi quo de machines à écrire et d'un dup- 

licateur. 
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Une salle d'essais de 20 m2 avec tables et matériel de classement 

destiné à l'équipement de mesures du PPER. 

Une réserve de 20 m2 Bervant à entreposer les outils et l'équipe- 

ment destines aux visites  extérieures. 

9. 5, 3 A moins de pouvoir utiliser le bâtiment dans lequel le PPER par- 

tage en commun avec le CAPME la bibliothèque et la galle de conférence, 

80 à 100 m2 supplémentaires sont nécessaires à ces différents services. 

9.6        Equipement nécessaire 

9.6. 1    Dans l'article précédent,  on a rapidement passé en revue les dif- 

férents matériels nécessaires au travail des experts.  Une liste complète 

d'équipement est donnée a l'Appendice 9-B. Ces différents matériels 

sont classés  sous les têtes de chapitres suivants: 

Documentation technique 

Equipement du Bureau de dessins 

Matériel pour l'étude de l'entretien et des méthodes 

Outils 4 main et équipement mobile 

Equipement pour laboratoire d'essai 

Matériel de nettoyage 

Matériel de sécurité. 

t. ft. I   La valeur approximative de l'équipement est de 4 millions ée 

francs CrA ($  iS.0©«). La mission recommande de se procurer a 

Dettala tout équipement pouvant être acheté sur place. Cela facilitera 

loe problème a do rechange, d'entretien et de réparation - preuve d'une 

bonne politique d'achat tenant compte des pos sibiliti s de fournir dea ser 

vices et eoe pièces de rechange par le Cameroun. 
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9^7 tyféthodes de contrôle deg résultats 

9,7. 1    La mission pense qu'il est essentiel de mettre sur pied,  dèi 

que possible,  dea méthode H permettant de suivre attentivement les ac- 

tivités du PPER et lea frai* qui en découlent. 

9.7.2    Chaque expert et homologue seraient tenus de faire dan rapports 

hebdomadaires sur leurs activités en indiquant le domaine d'intervention, 

le client desservi,   les difficultés rencontrées,   les remèdes recommandés, 

les résultats obtenus ainsi que le temps et le matériel requis.   Ces rapporti 

devront être incorporés aux dossiers "clients",  permettant ainsi de retra- 

cer en détail les antécédent« de chaque client. 

9.7. 3    II convient de mettre au point un système approprié de calcul des 

frais afin d'avoir une idée juste et détaillée des frais, du revenu et de 

l'utilisation. 

9*7.4 La fonctionnement du PPER doit être dicte par les meilleurs prin- 

cipes possibles applicables i la gestion d'une petite entreprise. Le PPER 

doit constituer lui-même une entreprise pilote. 

9. T. I   Das rapports trimestriels de resultata devront lire soumis à l'ONUDl. 

Des réunions de révision se tiendront i Deuala tous les e à 9 mois. Ainsi, 

on pourra progressivement créer une activité viable, capable de se suffirs 

à elle •même une Ma o/te l'assistance du PNtD aora terminée. 

9.T.*   It dl II moia oe>ré*s l'arrivée dot doua exports on entretien et répa- 

ration, une reunion devrait s* tenir afin de traitor do I» situation et dos 

problèmes rencontrée. Ceci, parallèlement i des estimations réalistes du 

•oit dot opérations PPER, devrait servir i di terminer ai do« besoins on 

atelier te tont développes. 
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t. 7.7    L«i possibilités ite venir en aide tux entrepreneur« camerounais 

•Mittönte ou potentiel«,  visant k l'expansion ou l'installation d'atelier» 

eu type aorvice «t réparation doivent toujours être présentes a l'esprit. 

f, 7.1   Une copie de ce rapport doit parvenir à choque expert PPER, 



ETUDE DE L'ENTRETIEN ET DE LA 

REPARATION AU CAMEROUN 

ANNEXE 1-A 

OBJECTIFS DE L'ETUDE 

Intentions et objectifs principaux de projet de l'ONUDl/FS 

(CMR i9),  décrit dans les conditions generale« jointes a 

l'appel d'offre de l'ONUDI, date le 13 Mai 197il 

Le but de l'étude est d'aider le Gouvernement à étudier les 

besoins dans le domaine de l'entretien et de la réparation dans 

les moyennes et petites entreprises,  publiques et privées,   et 

• i cela, est jugé réalisable, d'installer un atelier pilote,  en vue 

d'introduire les programmes d'entretien et de réparation.   Les 

objectifs principaux de l'étude seront: 

a)       de faire prendre conscience des problèmes d'entretien 

et de réparation dans la gestion, d'établir et fournir 

dea stages de formation en entretien des équipements} 

11)       d'assurer une meilleure utilisation des équipements et 

matériels existants par une reduction des temps impro- 

ductifs! 

c) d'exécuter des réparations sur place afin de démontrer 

les méthodes modernes d'entretien et de réparation} 

d) d'étudier les possibilités de fabriquer localement cer- 

taines pièces de rechange simples} 

•|       d'étudier les besoins éventuel« en machines-outils 

complémentaires. 

Vue étude initiale a été réalisée par te directeur de projet, 

sutjuslle sera complétée par une enquête exécutée par le« 

d'un bureau d'export« conseil«. 



ETUDE DE L'ENTRETIEN ET DE LA 

REPARATION AU CAMEROUN 

ANNEXE i-R 

RESPONSABILITE DE L/AP,TUDICATAIRE 

Plan d'opération 

"Compte tenu des objectifs de l'étude e< basé sur une étude initiale 

réalisée par le Chef de projet de l'ONUDI,  dans la région couverte 

par le projet,  l'adjudicataire devra selon les termes ci-dessous 

entreprendre et exécuter les travaux suivant: 

a) Identifier les petites et moyennes entreprises industrielles 

qui pourraient bénéficier des services d'un atelier central 

d'entretien et de réparation. 

b) Faire une enquête sur le type de machines-outils et d'équipement 

installés dans les entreprises concernées. 

e) Etudier et évaluer les conditions existantes d'entretien et de 

reparation au sein des entreprises concernées et déterminer 

quels services d'atelier complémentaires sont demandés. 

d)     Etudier les services d'entretien et de réparation des atelier« 

localement disponibles et des ateliers de mécanique générale. 

•)     Déterminer dans quelles conditions un atelier pilote d'entretien 

•t de réparation pour les petites et moyennes industries,  pourrait 

être viable. 

()     Déterminer et recommander le type d'équipement nécessaire 

â l'établissement d'un atelier central d'entretien et de réparation. 

f )     Etablir des spécifications neutres permettant des appels d'offres 

inter nationaux pour l'équipement de l'atelier. Les spécifications 

devront inclure une description technique, les dimensions, les 

coïts estimatifs, pays fournisseurs en tenant compte des possi- 

bilités d« service et des disponibilités en pièces détachées dans 

I« pays. 

M    Recommander un programme de miss sn oeuvre dans le domain« 

es l'entretien et de la réparation, ainsi qu'un programme pour 

lot travaux prioritaires." 



ETUDE DES PROBLEMES D'ENTRETIEN ET 

DE REPARATION AU CAMEROUN 

ANNEXE l-C 

Exécution du projet ONUDl/FS (CAM- 19) conformément au document 

DP/SF/R. 9./Add.  20 du 8 septembre 1969. 

Les activités du projet viBent à: 

a) examiner avec les autorités gouvernementales les besoins exis- 

tants et mettre sur pied un programme de base en matière d en- 

tretien et de réparation; 

b) déterminer la catégorie et la quantité d'équipements nécessaires 

à la réalisation du programme de réparation et d'entretien qui 

pourrait être mis sur pied grâce à un atelier pilote; 

c) déterminer   les entreprises publiques et privées susceptibles de 

recourir aux services fournis par l'atelier; 

d) assurer la participation du gouvernement ou projet sans forme 

d'homologues; 

e) ¿laborer les spécifications concernant les équipements qui seront 

fournis par le PNUD (Fonds Spécial). 

A la suite de cette étape préliminaire, et si ces actions se justifient, les 

activités du projet viseront à: 

a) mettra sur pied des programmes de réparation et d'entretien desti- 

nes i des entreprises choisies préalablement y compris l'entretien 

préventif; contribuer à la mise en oeuvre de ces programmes; 

II) évaluer la demande de pièces de rechange et conseiller certains 

•ntreprises déterminées sur les équipements et techniques néces- 

saires du démarrage de la production de certaines de leurs pièces 

ée rechange; 

c) former le personnel homologue, y compris le personnel sélectionné 

ée certaines entreprises eu leur apprenant les techniques et pro- 

grammes appropriés i la réparation et l'entretien des équipements. 
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CURRICULUM VITAE 

Nom 

Adresse 

Date de 
Naissance 

Nationalité 

Etat Civil 

Langues 

Etudes 

Activité« 
Professionnelle« 

HOST,   Mogens Andreas 1 rmlerik 

Strandcjon 258,   DK J140 Aalsgaarde • Danemark 

12.02. 1916 

Danoise 

Marie 

Danois, langue maternelle 
Anuíais,  couramment 
Suédois,  couramment 
Allemand,  i peu prie couramment 
Francais,  difficilement 

• Université Technique du Danemark 
Copenhague - lìm ne mark 
1941 • Master of Sciences Mechanicsl En«ma«ring 

- Universite Technique Royale Stockholm - SuJtdc 
1942 • Etudes post sc ola ire« en Economie organisation 
industrielle 

• Ecole d'Administration des Affaires 4e Harward 
Boa ton Massachussel« - F.tatw Uni« 
1941 • Cycle supérieur de Gestion 

Groupe Maynard) - Quartier General Europeo« 
1969 - Directeur du Planning 

• Organisation des Nation« Unie« pour le enveloppement 
Industriel ONUDI - Vienne Autriche. 
1967-69 - Conseiller principal pour le Développement 
lajdustriel couvrant «opt pay« asiatiques 
Superviseur de« section« d« gestion et de formoli«* 
étirant six moi«. 

- Fondation Ford - Ne« York - USA 
1962-67 . Consultant pour lo Développement Industrio! 
pour te« programme« du Moyen Orient et de I'Afrisjoe j 
• travaillé pour les bureaux de la Fondation Ford I 
Boy r our h, Le Caire, Lago«,  Noi root «t Tum« - s Iti 
I«   responsable pour le planning, I« controle «4 I'svateattom 
de« projet« de la F. F. 
1947-62 - Consultant de I« Fondâtioa Ford détache 
»«près du Gouvernement Indien I New «Delhi pour assis* 
lor Is service de Développement Industriel dan« son 
organi «a* i on et sa mise «a place. 
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» 

. Cabinet de cou * eu«       de Direction - Danemark 
lflt-49 - Conseiller Indépendant,   conseillant 1RS cliente 
peur I« developpt*meiii  l'urf.amSfltion,   la coordination 
des Vente«,   IM production,   la gestion de« stocks,   la 
refluititi on #»t le planning de production,   la simplification 
eu travail et les salai re* stimulante. 

• Fèdi rat i ou des Industries Danoises  - 
C.openhapue - Danemark 
|f4é-47 - Chei du département de gestion industrielle 
- ft crii ce díparternent,  instaure un service de conseil, 
•t organisi- des court de formation 

• Industri by ran,  Federation des Industries Suédoises 
•loefcnolm • Suide 
I94S-46 .Conseiller en Ingénierie et gestion industrielle 
Spécialement en ingénierie, le travail du bois,  la 
chimie, at les industrias du papier et da la pulpe. 
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CUilMICULUM  VlTAi-i 
»* »-am. ^t...».»«.».» t»*-^»** 

Nom„ 

Adresse 

Date de 
Naissance 

National i té 

Etat Civil 

Langue« 

Etudes 

ENGDAHL,  Gustaf  Fredrik 

Roburviigen  33,  Li ding«,   Suéde 

19.03.1919 

Suédoise 

Marié 

Suédois,  Langue maternelle 
Anglais,  couramment 
Allemand,  moyen 
Français, moyen 

Université"  Technique Royale Stockholm - Suéde 
I94é - Master of  Sciences Mechanical Engineering 

t1 

• Í 
J 

Activités 
ftofeia loan*11«a * Grout« Maynard  (AR Sven ska MEC),  Snide. 

1170 - 
Ingenieur Conteil Senior  et Conseiller Indépendant 

- Civ.im.   F.  Fitgdahl Consult AB,  Stockholm,  Sweden LM7-m 
Conseiller  Independent.  Conseillant  lea clienti pour 
I« développement,  l'organisation,  la production,  le 
titillation et  le planning de production. 

- Konsul t part nei  AS, Gothenburg, Sweden,  im-lHt 
Cental)1er Indépendent 

- toriles litografia* Tryckerler AB, Keeelte, StectHol» 
tfS7*it43 Chef du Dettartene«* de gestion industrielle. 
IHHHS Directeur Tnctwin*» Adjoint 

- M Sven ska Fl Ik t fahr i ke«, Jonkoptt*, Sweden 
ltSt-ltS7 Directeur de Production Adjoint et chef 4« 
ágfertewwit 4« gestion inanetrtelle. 

- ttnéti noeteotairea dana le demie t s* du ««WolepaieuM 4« 
l'organisation et de U preelnctlen 
• Iteti l'nis,   Iti?. 

liak FHretefs)t«Éning At, S«In«, 
1144-m7,  |f*t~|tSI Conseiller en Ingénierie et fnetten 
tastottrielle. 
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GOWfckNàîMFNT WS U Rfel'UM.Kitm «finto At* IHJ CAMMiOÜN 

PROGRAMME PILOTE D'ENTRETIEN ET DE ftf PACTION 
*v« le fftnronn eft« Pio^ummr én Nation« Uriv pnw W IXvtlff 

OryoniioHons «J<*<» Notion » Ufnei 
peur fo »ióvp!f>ppcmenl imitisi rid 

A**w* t*J*t"M-',t,«« • Ot*t' Mn«C<*MA 

t. P. VIM   DOUAtA   f<|-4»-4M1 
02-58-5« 

IM« Join   19T > 
•«•»•rw «w*P"»!PF*ttat( 

Nottiour, 

Lo Cotvernefcoti io  1«  Itfpubiiftt  fedirti«  d« Ckiirvu 
* riieiié  At er£#r,   ttoe  1«  coure m t  it  1 • Organi •»•. Jon   eoi 
Ittloa*  Unie»   j>cur   1«  d«W« loppi, went   initittrial  (0UtU>l)t  tt 
projet  pilot«   A'tintrolicn  «t  A«  rlporotio«   (FftR)  du 
•iteriti ititttritl your »otittt  «t  »ejroroot   UdttHriat. 

Moa ttroaux  •• trouvont  I  1 *ooialoto»on%   A« l'atei«« 
tati»ott  it l**rtá»ftftttt  t bt«v%lt  »t   »o«  ttolitjra  tout   •• 
tra»« ftrm*t ioti   •%   tala«ce«ont  ¿taa   l'tttolatt   it fort   «tel 
travaux putiir*   I   •**•«,   Datait. 

••«• «trono  «tat tttlpt trlt  ttitlirif«  «t  aai«/val«a)tt 
taataotao it {««tra tiptrtt io« NUMI tfaitt  «t i*aataaIa§«« t 
it«trt»t«if %«i  t*attt»p«rt ée l'ootrotlo» «t  it it rtaarttio« 
its »*t i i »ta tt  é« i'tut i Haca. 

•o«a vaat »ritti it aitt vaalair »•««  fair* »tv«ir tot« 
fjetllt aoaur* aaat pastai   taat ètra tillo*  «t otto «tea» I 
raa+airt rat irtliltti i*aatratiaa tt it rtaarttio«. 

«•tiliti fttwétir» «tttittr» I 
tifrOBta   ilA%t»JJt«4i. 

tsaratoiaa  io ut 

•• Jt^Jat ht NHtttif i* prajat 

•iWaWBWar^l    wwwwj^»»» 
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lMNOIf > i et if   ENTREPRISES }NDtISTR1KLLB8 

M Industries alimentai rua 

Il Fabrication des boi s SOUK 

il Industries du tabac 

Il Industrie« textiles 

M Febrirstiem des (hnussurss, d« prit I porter et sut rei 
confaci i «MIS 

Il Industrir du bois rt du lilf • 

M Industrie du meuble 

tf Industri« du papier 

M Imprimarte 

If Industrie 4ns cuirs et fnurrwr* 

M Industrie eu caouHbouc 

M Industrie cttimiqu* 

il Industrie 4ns net roles et du ck* rissa 

M Industries dns »réduits minirsua new m***ll¿*¿««« 

M Industrie mfesllts.ue de bsss 

M rsbriestion d'euvrsf'• m4i«llisons 

M Csnjtlrnttism dns mnetunus 

il CtKtttrsxttsxt 4s mschines elect risques 

M C—trnetio« 4s msteriel 4« trsnsnsrt 

M Isjtffrls— industrielles 4év*r»«s 

•rtrttt 4M Et«4*s *stlstt«)«*s ft* ris M MOI, ft*». I 4s* 
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iHnusTïîTi'.s M/YiiD'ACTiïRii-is T;W cA:i;:noirj ocr.invTTAî, 

CITI 

206 
206 
209 
209 

213 
241 
241 
243 

243 
243 
249 
251 
HI 
261 
261 
261 
261 
ISO 
210 
Ml 
281 
231 

2S1 
2*1 
282 

K a i« o    -    Non 

ï'tinta~CoFlf ò" Factory * 
Boulanrerie Hilan 
Bou 1 un  ri-i es iîeunie 
CDC - ïcu factory 
ï^u TCR   'slate 
Brom, e ri e :lu Cutrroun 
Chincnge * Brot. - ïïhoe factory 
Chir.'nre      Breo.  - íhoe factory 
:'i'.EH 1íK1U¿ trie» 
IT5I0K Tfiilorinr  'orkt hor 
ICWfCAk Tailoring fervi©* 
B¡<rrxtn in^mtritu (CAT.) ¡ta, 

#ctt Coa».  Bov, A'ftncy - Sawbill 
T>ortiny «outwork Contro 
Uodern Furniture Coni any Ltd., 
HAKOAN Co. Ltd. - Joinery 
«otit Ca*.  DOV, A«( ncy - Joinory 
Baool Littion Printing Froao 
OiMaoreon Printing and Publiuh. 
Atlantio Printers 
Exorooa Publio aliono 
Qovarnatent Printing Fro«« 
Lon«la Printing Frooo 
How Africa Frooo 
FAXO Fublioationo 

Location 

ihn ben:; a 
Victoria 
Tiko 
Boue a 
Kkmub« 
Oir.be 
Baubrnda 
Victoria 

Victoria 

Butta 
Vie tori a 
Victoria 
Stun 
I tiyuka 
Viotoria 
Victoria 

iTiko 
Buea 
Victoria 

Viotoria 
Viotoria 
Viotoria 
Buoa 

';..}. 3 o i 
A       E 

?4 

315 

l'IT): 

1 

30 

Îlotîtd 
c loe C (i 

109 8 

8 0 
14 0 

16 2 

*$0 

ICO 

20 

to 

to 

oloooo 
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cm Nano    -    li o m Location A 
.oj 

1 

.. L'ÎT.OV.  .: 

C?,    ;l«n. 
; 4 lliO). 

501 Cî)C  - Rubber factory Tiko V>5'J 

304 Cau^roon Tyre  itetreudinß Ind. Tiko ciò: ÌCCÌ 

31? CX;  - Bota J J 1.1 Victoria P03 0 

31? CDC  - Oil ¡ill   (Iùen) Victoria 116 0 

312 T'Ai. Ol.  du Cauwoun J ol>e 

334 ¡ì*A.   Arroy f  Sonu  (Block Ind.) Victoria 

334 DI FOU   »lock Industry Victoria clot *ì(1 

334 Loiip.lio Block livìuutry Buste fida ì 

334 I Ai GAL  Co.  Lti. Buea ' 

334 H u ~AH CO, ltd.  Blook Ind. Vietorla | 

m Kkrrat*'o Letal  rùitorf ri uè Victoria 2 0 10 

m •Ycl<11n£ and : ctalu   «York« Vittoria 9 0 6 

304 cnc - Bcona   otoro tatyukn 

m ODC - ¿2uli«t 1 otoro Viatoria 11Ö ? 

384 Cameroon l'or; ti  rroiuetn Tiko •lOPell 

3*4 • >.C«0. A« Viko 

Jt7 C9C - Bot» ^h/ilntorlng Vittoria 262 1 

38T CPC - frana   >ì/:inri rlnr Luyvka 11* 0 

m CDC - •Pilli vn,»:iiieeritti Tiko 581 y 

flM aWvo litt in txtraetoa fra« tilt litt of Industrial 
Mi OoMborolal ^tablithi-onte ICI by loo tor and by Oiotr tritt 

Tat rtfitttr»4 la Vtat Caawroon ao at 20 April 1970. 
DtMrtaant «f COWJ ero» and  Indu a try Ha« addtd itvo« 
•uttrfrlfiaa to ta« original litt« Hfuret a« tayiafint 

aro fra« ito 1960/69 »unroy. 
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r ANIJìùXl]   Ì - !•; 
1 

j^MME KNTBtHi'ISi.::;   -  .Ka.ttijKS OF sYKaua.^iCAW 

L 

ìL£'£i:£l!lì, -     I'*•• **? .SY.^iB'l-rt-jC^ 

•OCIKT.'X 1 
t 

CITI                    i I                      MüÁl.IOATlfcN 

•OUTAKILS lülC                  1 UKATlCtl 

AluWaa J5I tornala - Is»!... « 

âltMM Ml ft»4* 

feat«« 1ft ïa»UR<14 

&%%• t4t BwiaU » &*•!• 

l^aai eri** i* tf—tra* 111 Saroua,  Dovala, T»onr, 

CAr(4 (Air l4f«ié«) in Sonala - R*a*a 

€ e € lit Battala • Baau* 
Gfcoco««* act tatuit - Haca« 

•MUX •11 femaJa- Oaraua 

Cturnraw Hi feuala ri««il 

. M»lll«rt« N*«v»lU attic* m INIU - hw* 

Art. MfttlMiui« to ContoUMI at» Btttftl« 

Art r« la« Jf?1 •aaala 

•Uotrttité in CMwwa m ^^^^^B^^B   ^^    " W^^BW^MW 

•karri* *!•••**• «u Cwnrai »«I ^^_ 

íF 9>^^9< ^P^p^^B^BI     VBHF WPVV>4B> V ^P^P* Ml taVftlft 

WfcTgM f»«Bi«*I«W m lattala 

IHMM Cllf'lW •II fcuOft 
Ktmt it*,»!*«« mm« m •gaala 

l»laa* ék •#•«• 

tlftfttar 

VttMlU« 

•II 

•W 
Hi 

IH 
i41 

lattala 

tettata 
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JAI^OUN ì..'-JI:V »uwii /im t',:pAi:< :;TIMY Al'Ü:,'JJ^„i •-*' 

ETUiü^   UV'J.'Tíí .T]H!Î :t ¡):¡ rcT'ír.Yio» WM-, Ar*:. 

OTHI* U' v,i\   ;VTJii;i;„,:; 

à) 'ihLS (;;„,;¡j„   ¿U;T¡. -^f:ií !¿> 

WJTOM Hii*:Jâ CITI LOCALI:.ATIOM 

Gr«vr*tt«u du Canumun               • t04                   1 kìuttl a 

f»HAC (j«tn   kií'ias )                    , ffl                   1 ifu<iind¿ 

«rut                                 , IM                  1 KaéI4 et«» 

Uí:                                   , 1*1                  1 rJLKA 

COCA]                                               , §51                  1 K'baltajro 

feia d« fribi                              . tit                  | KriH 

A31fc   Kejj                                 , ,             •*»                  1 Y«tfc«u«i 

UÈ                                               , ni            i 1                       T*o«f»4á 

Mitrvprlii« Corre«                    . t>i            i Y»oun44 

MTV                                                                               1 •51                 1 feMMVtÜMk 

ttXIC                                            ( »t                 1 1                     itemi« 

I* PfcrMtifcr« 4« flMp          | !             15«                  1 1                   fe«» <C**) 
mm                             , ,         a»i            i I                     lewftU 

vu ,        at           I !                    IMMI*   •• M 

we ,            »'                 1 1                            IlMfciAtJiMifct 

fiatar bkáttstri«« MM ,           *t               1 1                 hi*** 

•ftfttál t             IM                   1 \                 MMHffi4 

*•»! ,             lit                  1 1                            Bftl,   •**••• 

mw ,            IH                 I 1                   ttotori« ••*• 
WUOá ,            IM                1 1                    tenti* - te>»a 

tJtffUfftfl ,        m          i 1                       1«MMM • IM»» 

Mt ,       m          i 1              tat. 

WWW* «Mt MHI-MM NM 
CTXUU:;T«!CAH. 

y» Or«v«tu« 4u 
» ««VMUM •*»•<*• 4«  U •ntUUfHIQA«« 
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•WVU<yi:2¡ ¡sY   !¡ i  }( .P  ¡•'.,'J'K'!,1  AU  CA, ¡¡¡íiV'iJ 

AIT',-fun >:   »   /¡ 

Jìiìi i.l^!,1!.      À, - A 

Mili -UJLliil;M' Pi:^   1:;  'l';':';   ^rKR   A!;!''\   fN'   ::A:
-
JT

   °-l,;i!:yj.r'I! 

í;  i. 'OJ.'  j; ;,.:-; p.,.-   L/.  R ;v; : 1 > •'• ! j)!l  }'t>\"-< ;1J C; :' .i1;:;.];; r,i 
•——• »—•- —— 

CITI 

— ••  - •  -   —          —" •• • 

I.uw*    m. Nom Lf.-r.-'.tlo» 
M^'],0Yì;.;:> 'ili ITI.:. Vf: 

PhiíTre 
C. ' Mi '. 

A }«; CPÁ rr. LI. 

^á) G ~.C,1.W Uciuala 37 t>2 

Hi ÜtniU riî^rr« Donala 2 ? 

-43 OV'OH'ATCA;.; iiouala 13 1 

243 üiakoui¡e#E Itouala 2 k 

?43 } "vanpelnr Donala 58 77 

US f-rp.uiÄ« Akva 11 9 
¡M3 S i VA ¡à'ualn 71 59 
i*$ Kvi Jean Donala, li) li 

?61 Afri^ie tr-ubl» DOTI] ' 7 2 

?*1 TriTT in^ri« Î i crien Catholierta Dnu'ila u 22 

»1 Mr-iqueti«rirt   Ut Itriw Doide 6 ? 

114 r.tr. Dfïn :ÌMklìa Uuifi Akvra j » 

)U tit». Kfanri* i>vtiÂ Dogala »7 U 

.15» tir» Hanfr>vian Aifcsrt ttru.tl« 3 » 

35? Mt, Miitmui Udina 0«c»r» Douai* * T 

W3 RI». fina» TniUe^e Donala 5 4 

m ¿fetrvprfte« Afri«ftlM H:iUtw Dovali b § 

184 tv« in« fervi«« OMMU » «4 

JM !%• Ojtn#iMM Letti« 

T«t«l 

N«w.*tl 5 • 

•W IH 

L 
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(¿ATM ROO?: ¡•AiüT.mnc;!'; Aî.T) "HPAIR :.;T'^ 

JJ CAr.-^tiiii-j Alili. 

•;;:>] x 4   -   fi 

ETLID •r; JVî^TIî'.TJíIIJ ;•;? u:: IîI/V PATTUì / ,/ ••; 4 »• li 

Page î Mi 
cmijw KW.i.T. ;::'Tj':rîP'j:rr; JìI VF

T
; ppi.'i? M SLJIL.^jyj ]tll:'UÇJ(h 

AUT» •,3_ F.'-;,¡,jT':;-|í;.'i':H-:i';1K",,:rj Jj-';r; IA 1?. :ojc,r DU nj.;; í AU e;: : .-OI.'ì: uui-TWL 

CITI NAme    -    Horn location 
tímpio.veetí 

A               ÏÏ 

'IVrr.rv. 

d«ufi ai re 
CFA nil. 

?m Vindrn Daniel Donala 4 1 23 
206 Boulangerie Pal-í'.opal Douala 50 2 75 
206 N.B.« Ed e a 20 1 37 
'¿IV) BrO] ero    I.ocierno Douala 7 2 •?A 
209 La Caecade f.laoée Douala 8 1 5 
209 Militât Prfcree Douala 30 1 56 
209 ÎJOCOCA Douala 31 1 77 
241 S-U. l,vlan Douala 17 1 &o 
243 Ani on loi flan trie Douala 46 2 65 
?43 Kent sac GeorjÇOB Douala :5 2 36 

Hi Kontaaa   »lly Douala 49 1 61 
243 >'n<i.-ur.o Lavllotte Chrlatine Douai» 1 1 1 

."43 îiOGOCTl* Douaia H 1 12 

245 Kts Armagan Douala 11 1 21 
246 MAVUCAK Douala 11 3 li 

251 O.J.C DouaIn e 1 26 

W9 Toehnioot* Bmiala IT 1 2f 
Ml Mewvollo IaprInori« Donala 46 1 H 
let L« 2TM I eu Cumrwi Douala T 1 a 
1*1 l«fri**rl« E»éorm tettola IO 1 M 
It» ÌM«PN Douala il t u.a. 
111 IUCCA). Oottala •5 1 tf 

lit MPftQà MM JT 4 IT 
l»f aAfCA« •wttsta •5 1 41 
SJ9 OAIIO tettalo H 1 5 
15* BATS tettala 4© 1 »5 
Ut INA* I«*SO tettai* 40 • i*é« 
IV •ir.c tettala 11 1 »5 
352 MOCA::«?.. tettala 45 ì le 
m W^WO^W'OW«^ tettala 4« • 69 

m 1 Fwitttotttvaa Riawha*ta§> » • • »"w/ www w   f»»wwi»w#^r tettala » 5 et 

/... 
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CAKEROON KAIMTJJlANCrc AHI) RKPATH :;VWDY 

ETUDIA D'ENTRETIEN ET DE REPARATION AU CAMIOUN 

APPIEDI X      4 » B 

AÜMi-ÄK 4 ~ n 
Page 2/2 

.OTOE» SMALL IHTERPRISE'J IN TUM PPER  AREA IN HAST CAl-EROM 

AUTRES PETITES E.1TÏÎEÏ RISES DAKB LA R13Q30IJ DU i'PKR AU CAtlKRCUH    CR IM .'TAL 

362 

362 

384 

384 

384 

389 

Name - How 

EtB. Falaoin  Roger 

SCO! 

CI..A 

Garage Chañas § Cie 

Oarage de la Batiaga 

SORECAM 

fetal 

Total minus Scumpoeand Lyko 

Location 

Douala 

Douala 

Douala 

Douala 

Bdéa 

Douala 

Employees 

10 

26 

21 

12 

23 

698 

826 

E 

1 

2 

3 

1 

1 

1 

72 

63 

Turnover 
chiffre 
d'affair 

CFA mil. i-, 

46 

47 

53 

5 

13 

17 

1,237 

1,237 



CAMEROON    MAinTI'JrfATíGIO    AND    REPAIR    STUDY 

EWJDI.S û'iùITR^TIEU .TT Diu Ü'ü'AR TTON AU CAWKHOüH 

APPENDIX    4~Ç 

AffllMXE        A-Q 

OTHER    MEOIU!í>fíIZHD KJTTI'KPHISIST»    3N TTC5    PPER    ARIA III ISAST    CA1:¿R00N 

AUTRES    KOÏKIti:.S    KIITRtiPRI^aS DANS LA KiJOIOH    PtT    pPi-Jl AU CAI-iSTtOUlI OMEHTA1 

CITI Name   - Non                       ( Location  . 

mployeea 
ftnplyés Turnover 

Chiff.d'Aff.   ! 
CFA millionf.. 

1 
1 

A        ! E 

241    ' 
1         SACC                                ! Douai a 139       f 31 248            ! 

m   ' 1         SIditex                         ' Douala 1    117       1 5     ' 1       nd              1 
243      ! 1         M.F.A                             ' Douala 1    229        f 4 1       222            . 

«43     ! Lanías Basile 1 Douala 1     44       * 1     ' 1        117            , 

843      ! 1         ENAC                               ' Douala 1    181       ' y 1        I98            , 
146     ' 1         M.C.D.                            ' Douai» 1    147       ' 3   ' 1        158            , 

851     ' 1       e« P.A.                      ' Douala 1   115      ! 3 '     ,t9        r 
t51     ! 1         E.F.0                             ! Douala 1    173      f t   ' 1     107 

t61     < 1        La Liafca                      ' 1 Bouala 1    103       • 1   ' 
1     m        , 

m   i 1      i.c.c. 1 Douala 1     90      * t   ' 1       14»          , 

t94     I 1         K*A»V*B«M« 1 Douala 
1   tot      ' t 1      114          , 

313     i 1         i.V. Bouala 1     33      1 *   1 1    m      , 
m   ' 1         ilMA                             1 1 Donala 1     90      1 t   , !       H3 

35t     ' aV%W»â»Jr Mn 1 Douala 1   t|1       1 9   , !       tu          ' 
ü*     1 Me Asa Ha Franta«, 1 1 Douala 1  ite    1 s   , ,       1*3          f 

m   ' ffGK 1 Douala 
1   n    1 1     , 1      11®          f 

3«    ' 1         FÄOID-Ca*                     1 Douala 1    Ü     t 0     , ,     aol        ' 
«Xa         ' J»5 1         06CARK                         I 

!   Total 

1 Douala 1   ti    i 11     I 

m   i 
I       **           î 

í ft*T      1 I     3,014         | 

t 
1 

1 1   fat«! aiata*» 8Wii«     1 1W©     1 100   , I     3f014        | 

I i                     ' ! 

A  Personnel Africains - African Employ «•• 

B  PittaaMi Expatrié« • Eaaatrtat« Erna loyoot 

ni Man afectaré* • Nat ¿aclaro«1 



v¿.i i',!ifví::: !.:,r:rí' •'f.'rc;: • ,:) íC.I .Jíí :;'!•:O; 

í/ini-! <!n;-  nut ••r'T'ri ::< '•::  v'.'Hl.-''..: . 
!.i:;t  ni' vi: ii.<;'i.  o¡rü:rvr-i r.v-::, 

íCr"; 

(••I ! 

5 

],'.c-A i01 

.••d'irò:;:: 

SKFIC 

Af rique-I'eub] e 

KB.K0.ACAH 

Atelier de Port Doua] a 

Sté Anflo 

Meubles et Carouoperie 

Atelier Kisohler 

Menuiserie Pour Tous 

Menuiserie Moderne 

Enterprise Forestiere 
Afrioaine 

SAPS 

BOOAVmk 

SOCAFSR 

SAOK 

SOCAPAR 

Soierie áe Hoto*! 

MAMO 

Etß Albert Hangouan 

irbopi Botnia 

Doula 

BP 5228 
Akwa-Doula 

Douaia 

BP 659 
Douaia 

BP 64 
Bassa-Douala 

Douala-Banna 

Douala 

Douala 

Douala 

Rue Dibamba 

Douala 

Baesa-Douala 

Baasa-Douala 

Baasa-Douala 

Douala 

BP 119 

BP »1 

PAGE   1/2 

Type d'activité 
Field of Activity 

•-•• 

Sc ieri  du bois 
Sawmill 

líonu iberio bo iß 
Joinery Workshop 

Menuifiorie bois 
Joinery Workshop 

Eritrei ieri et réparation 
des enpinr, portuarios 
Shipyard.   Maint. & Rep. Shop 
Bbenifiteri 
Menuiserie 
Joinery Workshop 
Menuiserie bois 
Joinery Workshop 

Menuiserie bois et aluminium 
Fermetures   Join. Workshop 
Metal Welding Works 
Menuiserie boic 
Joinery Workshop 

Menuiserie bois 
' Joinery Workshop 

Sierie du bois 
Joinery Workshop 

Constructions Métalliques 
Chaudronnerie 
Metal Workshop 
Cantinee Métalliques 
Mécanique Generale 
Melai Workshop 
Construct i one Ketalliques 
Metal Workshop 

Constructions Métallique» 
Chaudronnerie 
Metal Workshop 
Constructions Métalliques 
Chaudronnerie 
Metal Workshop 
Soierie du bois 
Sawmill 

Kiroiterie 
Ola eie r 

Menuiserie Métalliques 
Ferronnerie d'art 
Metal Welding Works 



KïIJ'M-: :M<; I.».•.••;,í,:í;-;'rj;-,ii ,;ï I,.\ *^ï;.:N;[î'JCJI à'J C;. i(')i:;j 

C; :'j',iíí;( :¡  y. ¡IT! i .í'.'r,.'!íí :;'í:
:
UY 

}áJ:-í<:^ úr¡;-  ünl.oi',•:• i.,' r   vi :, i i. 'o::, 
I • X í -1    Ol'    Vir, i tO'l   ••:;.t'.,-:  ,  " ;.••;;; , 

Ett¡ Ndikoum Udima Georf 

CIPEC 

SORIíCAK 

LoC.'l ÍKlÍl 

Ian  Ave 27 août 
Dcuala 

DI to 14 

BP 3? 
Doua, la 

BP 979 

V/est Cameroon Develop- 
ment Apcncy ('.!DCA)t 
I'enuisorie Mobilier J< 

WDCA« Sawmill 

Auto Repair Shop 
Kercedes 

Auto Repair Shop (WDCA 
Opol 

Auto Repair Shop 

Joinery Workshop 

Building Enterprisei 
Joinery Workshop 

Cameroon Printing and 
Publishing Co Ltd 

Metal Welding Works 

Metal Work Shop 

Joinery Workshop 

WDCMi Pranárori* 

CDC ftiginoering Works 

Buea 

inery V.'orkshop 

Kuyuka-Njoko 

Dibanda 

Dibanda 

Moutonjote 

Moutonjoto 

Moût en jeto 

Victoria 

Victoria 

Viotoria 

Victoria 

Tito 

Tito 

i,¡. , 

A 

PAGE     2/2 

Type d'activité 
Field of Activity 

lienuifiorif! Metal lirnios 
Metal Welding Works 

Atelier de reparation 
balances et b  aculei; 
Ren. Shop,  balances and s cd. 
Reokapare 
Vulcanization 

Entretien et réparation 
refriftaraterjrß  cl irratieeurs 
Main. kRep.  refrigerators 
Monuinerie bois 
Joinery Workshop 

Scierie 
Sawmill 
Garage 
Auto Repair Shop 

Oarage 
Auto Repair Shop 
Garage 
Auto Repair Shop 
Menuiserie bois 
Joinery Workshop 
Menuiserie bois 
Joinery Workshop 

Imprimerie 
General Printing 

Constructions Métalliques 
ïrronnerie 
letal Welding Works 
srronnerie 

Metal Welding Works 
Menuiserie bols 
Joinery Workshop 
fVrandrerie 
Foundry 
Bitretien et reparation 

aintenance and Repair 
Workshop 
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"'nu'-n ;..':jt ;<<: 
¡-UDfi.l; rrr 

AFCODI 

Bernabé 

CAK.TiH 

Cainoroun~ 
Auto 

CAKOA 

GAHIC 

CIACAK 
(W.King Ltd) 

CFA 

CFAO 

DAVUM 

Entrelec 

Hamelle 
Afrique 

liARTY ANDRE 

/.fí'U'fj;';; 

Avenue Poincaré B.P. 941 
Te). 42-67-08 

Hue Silvani M. P. 5¿9 
Tel. 4? - 40 - 20 

Rue Custolnau B.F. 444 
Tel. 42 ~ 22 - 67 

Avenue lìonnecorràre 
B.P. 331. 
Tel. 42 - 46 - 54 

Poualíi - Ba«aa B.P.  386 
Tel. 42 - 24 - 34 

Avenue Po i ne ir ó 
(face poti te Akwa) 
B.P.   1 376 
Tel. 42 - 23 - 52 

Avenue Poine-ré B.P.4025 
Tel. 42 - 46 - 66 

BasBa-Douala B. P. 976 
Tel. 42 - 13 -'87 

Boulevard Ledere 
B.P.    4OO5 
Tel. 42 - 36 - 66 
B.P.    911 
Tel. 42 - 54 - 80 

B.P. 4028 
Tel. 42 - 50 - 27 

Rue« de l'Union Fr caie© 
Tel. 42-51-51 
B.P.    307 
Tel. 42 - 52 - 25 

Ancle Hue Ponty et 
Castelnau B.P. 404I 
Tel. 42 - 26 - 12 

Avenue Po incarré 
B.P. 113J 
Tel. 42 * 51 - 40 

^uiv-ry ,*¡rid. }'•••]: ' i.v •l'i, 

Materiel industriel, atelier de montale 
et û".   réparai io. . 

Quincaillerie ponera]os Produit métall-:r- 
f-iqune 

Materiel iniuntriel Moteur marin et die • 
Compresnerrr., Materiel TP groupe »»*-.•.•',.• 
dientrepon 

Auto Careroun, materiel industriel et 
autos g .rapos 

Materiel industriel 

Materiel industriel 

ijcruipoment industriel Q^inoaillerie 
materiel électricité et agricol 

Soierie Atelier des pièoes détachéeo 

Camions moteurs die&èl, équipement - 
industriel 

Camions, Koteurs, Groupes électrogenes 
materiel industriel,materiel de 
oonstruction 
Installations induetrielles» materiel 
éleotrique 

Tract eure et équipement »grieolee 

Charpentée métalliques, installât ione 
d'usines Hateriele roulants 

A f'oui'ui .-.•cm» v'i.rj t' Vis:.ited" fiuppliov 
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ZCCHOiili, à e 

BI13ÎI 

SOCAFiäR 

SOCAMC 

SOCAPAR 

ËOCAR:X3 

SOFIKBB 

BOO CUI 

Sté Tropi© 

Traütafrie 

SHOüÄameroun 

Boule v;:rd LooXorc  B.P.  /JG0; 

Tel .42-44-53 

Huci Qüillicn(t\ oôté Perón 
voir loin Balle de fóto Akv 
B.P.  607 ri'el. 42-  13-20 

Angle PAIO Courcouf & Laprou 
B.P«    i?52 
Tel. 471 - 39 - 36 

Doua la - Bassa B.P,  439 
Tel. 42-27-47 

Avenue du 27 Août 
B.P.   1146 
Toi. /,2 - 36 - 80 

Avenue Bonneoarrère 
( Ano iena ¡¿tabi la ¡..emente 
J.   Pario) 
B.P.   261 
Tel. 42-68-86 

Avenue Donnée irrere 
B.P, 331 
fol, 42 - 61 - 31 

B.P. 449 
Tel. 

Rue Jumot B.P. 609 
Tel. 42 - 35 - 40 

Baesa - Dottala 
B.P, 706 
Tel. 42 - 42 • % 

Douala » Base« 
BP 4017 
Tel. 42 - 40 » 83 

Département  technique, carri.'net   m-ichiner 
à café,  I.oteurB dierioln 

¡'.écanique  minérale produit  indurtriel 
J. atelier de réparation 

•îOMatériel industrii lt Machine de bois 

Fonderie et  plomberie 

Equipement  induttriai 

Oonstruetion métallique, chaudronnerie 

Rénovation des noteurs essence et diesel 

Bcjuipement industriel et agricol 

Kateriel industriel Quinoaiîleri» 
«utillaje moteurs diesila 

Qwinoaillerie, Caterpillar»BoBOh-Fiat» 
B.K.W Eatei iel industrial 

liaohineo à noie 

•o"' r;1 •!'•: .\\v   y vit,. ri:-; t':.\   :;'i:n! 
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mamm 

!•!' i.   •••:'   A:;J:"  ir-.i-v ; <:   •.'., : 
;;.1 ri:.; .* 

"*'   Atelier "'" BP 
Loo. 

GITI Inv". ' "       Rr Vi » UH iW.a '-.':: . 
'•Jorkr.hop Adr Pr. CPA A fr. !;xp. Turnover 

inno h e-.. 
r' T C C 251 Douaia ù~>'/ » mm 

SPOK 2179 ti ¿52 - .. _ _ 
Stn  ttdirr.o Théodore 5494 ti 352 «. • _. ». 

* ¡ütu  Hun^ouan Albert H 352 115 3 0 1,418 
X lltr, Kdikoum Udima Georgen 5132 H 352 14,323 19 0 6,725 X LAFü  (fits Lyko) 254 » 35? 10,444 40 1 14,543 
X CIP:

:
;ü 1016 ii 352 4,056 11 2 35,5'S 

X :;oc ,;.A;TA 5167 ti 352 9,731 45 3 38,426 
X SAG¡.: 5270 M 352 34,110 48 9 69,209 

• ! 

PertreturoG Kinchalcrs 807 H 352 17,751 39 5 81,706 
í>té  den Et s Froumentin 267 H 352 29,068 110 5 162,707 

X .SOCAPAR 439 ti 352 43,967 171 9 166,296 
Eté A. KAMT 1133 n 35¿ 105,638 278 17 297,000 

X SOCAPAR 261 ti 352 104,293 25> 10 434,430 

Eté lanar: Toilicas 763 •i 353 911 5 0 3,640 
CT V. C 563 

106 

•i 353 67,886 19 1 209,692 
Forges Tropioale» « 353 273,000 200 1 295,000 

Ets Falaoin Roarer 27 •• 362 4,699 IO 1 45,637 
X S C E M 971 M 362 3,474 26 e 47,327 

PROID-C/!.: 195 N 362 11,320 36 8 208,213 

Technic Diéselaire 3*5 m            » a» . 
Eté Bàlc^op Aloys 237 îî'surnbft 365 -   m. «• . «   •• 
Ent. Africaine de radiateur Dogala 36$ 1,280 15 0 8,107 

I SOCARSC 331 « 365 80,541 63 11 145,016 
1 8 C I 607 »i 365 97,896 181 7 318,512 

V KNTRELEC 306 M 371 118,000 250 « 400 6-900,000 
ELÎ2CTR0-HALL m 372 . w ,» » - 
Equatoriale Electronique ion w 372 53,325 91 4 360,820 
Oarafre Chañas & Ci« 32 N 384 20,130 1 4,524 
SORiSCAK 32 N 389 8|247 23 1 16,723 

X      Atelier visité /inited Workshop 



r APPENDIX 6 - C- 

ANNEXE 6 - C 

CAMEROON MAINTENANCE AND REPAIR STUDY 

ETUDE D'ENTRETIEN ET DE REPARATION AU 
CAMEROUN : . 

RAILWAY ORGANIZATION CHART M h. R WORKSHOP 

ORGANIGRAMME DES ATELIERS D'ENTRETIEN DU CHEMIN DE FER 
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BTUDB   SUR    L»B1TOETJHI    ET    U REPTATION    AU    CMSROUN 

0AMEI>OfiH    KAINTKKANOB   ANI)    RKP/.TR    STUDY 

Peucription do l'ffiuipsv^.nt HCcfccsaire^n TO» d'Etabli^ 
^eo fcorvioen ti'lhtrotion et. do Kèp.:ir?vion 

Bpaoification of i-Jcruir^t-rit   RecrvJreA to Eataolio^ 
fth.a Kaintcnanoe and Repair Services 

AMW3XE 

Page 1  of 

No 
Refi 

EqulpeBiont, 

Equipaient i 

typ« i 

type, 

Dimensions 

Dimensions 
Quant 

' A 
Coût Appro* 
¡Jotim. Coot 

Fr   CFA 

1.01 
1.02 
1.03 

1.04 

1.05 

Documentation technique 

Catalogues généraux pour 

- machines-out il i 
-outils, instruments 
- accessoires 

Technical Documentation 

General catalogues for 

- machines 
- tools 
- supplies etc 

1 
1 
1 

C 
C 
C 

1.06 
1.07 

1.08 
1.09 

1.1Q 

1.11 

1.12 

1.13 

Biblioteque avec letterature Library with actual 
technique d'actualité technical literature 

Revues techniques 

Catalouges spéciaux pour 
toutes les machines-òutils 
utilisées 

- Listes de pièces détachées 
- Liste de contrôle pour 

l'eatretien préventif 
- Manuel de travail 
- Specification cíes outils 

et instruments 
- Plans et descriptions 

techniques 
- Tableaux de graissage 

Periodicals, technical 

Special catalouges for 
all actual production 
machines 

Sparepart   lists 
Preventive mainten. 
check U ;ts 
Working manuals 
Tool specifications 

Drawings and techni- 
cal descriptions 
Lubrication charts 

10 

Registre de toutes les indu- Register and Files for 
stries concernées all actual industries 

Etagères pour documenta- 
tion technique 

Shelves for technical 
documentation 

fatiti fr er* 

2 
2 

2 
2 

2 

2 

1 

C 
C 

C 
C 

c 

c 

c 

A   Kr« Neelfcl« 

•Piniiwi Ww rapwuiii 
•«••ftteee «et ueaéo 
pealfcies am Cesarei» 

Avelleeliitjr te 

• m 
• • 

I   • 

B 
B 
B 

B 

B 

B 
B 

B 
B 

B 

B 

B 

t 

aeree« 



r 
EIÜDB    SUH    L'ENTHCTIBJ. ET   LA BKPATtATICM   AU   CAMEROUN 

CAMKì.OON    KAIHTtMANOB    AND,   BEP/.TH    STUDY 

Der.criptior  do l'Drulper^nt Wçcr.c-xire en vito d * Etabli* 
J.et\ Services d"''-ht rot ir; n d de, K4pn^-y;iou 

Specification ofJ>mìr '^,. Re/mirgd to• Establish 
ho I-'Aintcnnnce and .Partir Services 

APrn:pix 9 • n 

Page 2 of "/ 

No 
Refi 

2.01 
2.02 
2.03 
2.01+ 

2.OS 
2.06 
2.07 
2.08 

2.09 
2.10 
2.11 
2.12 

2.13 
Ï.1H 

2.IS 

Ï.16 

M7 
!.18 
M9 
Ï.20 

!.21 

Equiperont, 

Equipment, 

•fypa, 

îbrpe, 

Dimenalona 

Dijne tin ions 
Quant 

Equipement de salles 
da dessin 

Tableo.à dessin 
Appareils à dessiner 
Trousses de compas 
Selection   le crayons 

Règles graduées 
Rapporteurs 
Sélection d'équerres 
Taille-crayons 

Pistolets pour: Symboles 
Machines 
Lettres 
Chiffres 

Balance, simple, 0-100Ó gr 
Duplicateur 

Appareil photographique 
avec objectifs et 
accessoires, complet 
Spotlights 

Drawing Room Equipment 

Drawing Tables, 120 x 80 c|n 2 
Drawing Machines 
Case of drawing instn mentis 2 
Set of .pencils 

Metric Type Scales 2 
Semi-circular Protractor 2 
Set Squares 4 
Pencil Sharpener 2 

Patterns    Symbols 4 
Machine Parts 4 
Letters 4 
Figures 4 

Scale, simple, 0-1000 gr 
Copying Machine, 600 x lOCfï 1 

imi 
Camera with full set 
attachments and 
accessoires, 24 x 36 mm 
Spotlights 

Projecteur pour diapositives Slide   projector 
Rétroprojecteur Overhead projector 
Projecteur de contours Profile projector 
Flip-over block Flip-over block 

Tableaux noires 
.22 Vérificateur de dureté 

Black Board 
Hardness Tester 

Total Fr CFA 

I 

c 
c 
c 
c 

c 
c 
c 
C 

G 
C 
C 
c 

C 
c 

B 
Coût Approx; 
Eatim. Co;;t i 

Fr   CFA 

3 

1 
1 
1 
2 

2 
1 

B 
B 
B 
B 

B 
B 
B 
B 

B 
B 
B 
B 

B 
B 

B 

B 

B 
B 
B 
B 

B 
B 

1.866.00q 

7.000 

Batretl«» «l téserètte* 
et pitees ««taoaée« 
peniti«« a« 

Feasible Berce« 
B  • Btraacer 

Oemeroo» 
Abread 

BtrrUtaf «ai t|«fipsrt 
avallatili** t» 0e»ere« 

B «1M 
•           t  «M«« mHHÊ 



BTUIJK   SUR t VKl'ñiVTVim    »ff   U W!f."nAT7.0M    fU   ÇAmSHQTJN 

CAKEhüOa    KAINTKWttJl'i    AND   BKP^TE , STUDT 

Peocription do lMfrníipsft'wt ?ú-¿er¡eaire,_(m yuo ft^Kt+frlk* 
yênSorvices d'}\. tretion •} i,_do/K¿p..r.^,ioq 

ffpociri cation pf j^ij.-r-r!, . H.--co^red to Krttt?.^Ljltft 
^hf Kctiutono-nco mid Repair Service g 

Page 3 of 

Mo 
R«f| 

Ì.01 
Ì.02 
Ì.Q3 
l.0»4 

LOS 

• 06 

.07 

.08 

.09 

Equipement, 

Equipment , typt,, 

Dimeni* iono 

Materiel pour 1"étude de 
l'entretien et des 
méthode». 

Formulaires et liste de 
contrôle pour: 

Planification des travaux 
d'entretien » 
Iravaux d'entretien 
préventifs 
Tableaux de graissage 

Qufcllt r A 

Chronomètres 

Maintenance and Method?» 
Study Su^'ies " 

Fonns an checkÜBts for 

-Work Studies 
-Job Investigation Studiefc 
-Machine Investigation St 
-Maintenance Work 
Schedules 

-Prevent iv Maintenance 
Work 

-Lubrication charts 

Job Study Boards 
Job Study Equipment 
Stopp Watches 

Total Pr crA 
I 

2 
Ì 

c 
c 
c 
c 

Qo#t àpprrx 
Bâtis« Ûout! 

tt en   ! 

B 
B 
B 
B 

C 
C 
c 

B 
B 
B 

149.eoo 
SO 8 

pMtMM Ml 
ito»     AMlUftilitr Ml •   * 



ETUDK   SUR    t'ETOtl ¡TIES    CT    LA REPARATION    AU    CAKERCUM 

ÇplU&WH    KAlNTgiAlîOB   AND   RKPATR    STUDY 

De nor 1 ption do 1* KniiT)gr.r-.nt ^¿ccnr.airc on vue d'Etablir 
j[cu iáov ciceri tl'I^trct im vi lio Rcp;u;a', ion 

Specif Scati«"-«. of^Emiirr-'-.t    Pocrairod to Kotablieh 
the ì/nnt enanco m'd Hon-iir S^rvicca 

AMKF3CE 

APPI?:JD:IX "•  n 

Page 4 of V 

L 

Ko 
Refi 

4.01 
U.02 
H.03 
H.OU 

**.Q5 

••.07 
»•.08 

Equipement, 

Equipment, 

Typat 

$rpe, 

Dimensiono 

Dimonsions 

Outils et équipement mobile Hand Tools arid Mobile Equ 

pjoîte à outils Tool Chest with lock 
Selection de tournevis Set of screvidrivers 
Selection de clé à moulette Set of wrenches 
Selection de clé à fourche Set of double open spanners 

Quant ' A 

i>r:ont 

Clé dynamometrique 
Lames de contact 
Etau a main 
Grattoir       » 

H.03 Tenailles 
»4.10 Pinces coupante 
M.XI Compas a calibrer 
H. 12 Jointes carrées 

ÍD.13I 
••. 
it.18 
I. IG 

Pointeaux 
Chaise-clous 
Serre-tubes 
Marteaux 

Burins 
Honture «Je *cie à main 
Masettes 

i.?€tk6ettes en plomb 

•4.11 
•i.l 

••.211 Selection de mèche«, W 
•».?2l Selection de machet, M 
»1.23j Coins de sernage 
H.1*4 Lettres et chiffrée pour 

Sidone à huile, grands 
_ , Bidone à huile, petits 

H.tlOfe i douille« 

Torque wrenches 
Files 
Filing Block 
Scraper 

Pliers   • 
Nippers 
Calipers 
Trmmels 

Centre   punches 
Drifts 
ïube wrenches 
Hammers 

Chisels 
Hack saw with blades 
Clubs 
Lead clubs 

Set of drills, W 
Set of drills, M 
ewRwJK¡«# 

Mtrking letters and 
figures 

Oil cans, bigger 
Oil cans, smaller 
Socket Sets 

ami!4Mti% li 

2 
2 
2 
2 

2 
6 
2 
2 

6 
6 
2 
2 

2 
i« 

2 
2 

6 
2 
2 
2 

2 
2 
2 
2 

2 
2 
2 

C 
C 
C 
C 

c 
C 
c 
c 

c 
c 
c 
c 

c 
c 
c 
c 

c 
c 
c 
c 

c 
c 
c 
c 

c 
c 
c 

B 

B 
B 
B 
B 

B 
B 
B 
B 

B 
B 
B 
B 

B 
B 
B 
B 

B 
B 
B 
B 

B 
B 
B 
B 

CoÛt Approx; 
Botim. Cor>t 
Pr CFA 

1 • Mreafer  Abroad 

I • «»• 
I e Née«« 
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PflJSB   SUR    I/EMTOCTim   ET    U REPTATION    AU   OAMEROUN 

CAMEKOCM    KAINTEWANOK   AND   BKP/IR   STUDY 

Description de l'Equipement Nécessaire en vue d'Etablir 
jes Serviceo dVÊntrctica et de ).'.'-parréion 

¿Specification of EgttitrstA    Reemired to BataUisfr 
•foe faintenanoe and Repair Servicca 

AHNEXE 

Ko 
Refi 

5.01 
5.02 
5.03 
S.Otí 

5.05 
5.05 
5.07 
5.08 

5.09 
5.10 
S.11 
5.12 

5.13 

S. IH 
).15 

Equipement, 

Equipmentf 

•typ«, 

type, 

Dimensions 

Dimensions 
Quant 

Outils et equipejnent mobile   Hand Tools and Mobile Equjjpment 
(suite) (continuali . 

Extracteurs 
Extracteurs hydraulic 
Trousse pour extracteur 

Extracteurs intérieur 
Lampes d'inspection 
Leviers, petits 
Niveaux de precision 

Selection de tarauds, W 
Selection de tarauds, M 
Selection d'alésoirs 
Perceuse portative, 13 mm 
avec accessoires 

Perceuse portative, 25 nm 
avec accessoires 
Cric de levage 
VéVins, 2 tonnes 

Wheel Pullers 
Hydraulic pullers 
Leg puller kit 
Housing Heater 

Screw extractor 
Inspection Hàndlamp 
Iron bar, smaller 
Precision' block level 

Set of taps, W 
S«t of taps, M 
Set of reamers 
Electric drill, 13 mm 
with accessoires 

Electric drill, 25 mm 
with accessoires 
Lifting jack 
Jack, 2 ton 

Votai Fr CFA 

$ 

2 
1 
1 
1 

2 
2 
2 
2 

2 
2 
2. 
1 

2 
2 

C 
C 
c 
c 

c 
c 
c 
c 
c 
c 
c 
c 

c 
c 

ESÛIX q 

Page 5 of 

B 
B 
B 
B 

B 
B 
B 
B 

B 
B 
B 
B 

B 

B 
B 

-i   • 

Coût Approx.; 
Estim* Cost i 

Fsr   CFA 

t    atotitUtft at ripiani»      tall It lag tal 
a*, piatta iettane«« els-    AVftlUftllUr ift 
poniMaa a» Cameroun 

I  -Mart 

•00.00< 

3.00< 

Abroad 



r 
ETUDE   SUR    Ji'RïTRRTITa   ET    LA RWAKAT70H    AU    CAKEROÜM 

CAMHìOO»    KAIHTPJfAXCE   AND   REPAIR    STUDY 

Description do l'EfruÌT^frnt ^¿cesnalre en vuo d'Etablir 
IRB SorviooG d'i a tret Ion ut i)e lì'pT^ xión " 

Spsoificr.tion of fruir .22¿ 5ii2KÍ21£a«Jfe2- Ks.taplisft 
tha Maintenance mjd Hor.air Cervices 

ANTTKXË     ^-» 1 

Page 6 oí ', 

No 
Refi 

6.01 
6.02 
6.03 
6.U4 

6.05 
6.06 
6.07 
6.08 

6.09 
6.10 
6.li 
6.12 

6.13 
6.1»» 
6.15 
6.16 

6.17 
6.18 
6.19 
6.20 

6.21 
6.22 
6.23 

Bjuipemont, 

Equipment, 

type, 

typ«» 

Dimenìi ione 

Disions ions 

Equipement pour» laboratoire 
d .essai 

Micromètre, 0-25 mm 
Micromètre, 25-50 mm 

"    d'intérieur 
"    de profondeur 

Jange-de profondeur 
Equerre de pr?écision 
Ccmpes de précision 

Jauge de filetage 
Jauge pour petits trous 
Jauge pour rayons 
Jauge d'épaisseur 

Jauge a coulisse 
Jauge a coulisse 
Règles graduées, acier 
Regles graduées, acier 

Quant 
' A 

Test-room Equipment 

Outside Micrometer Set 
Outside Micrometer Set 
Inside Micrometer Set 
Depth Gauge Micrometer 

Dial Test Indicator Set 
Depth Gauge 
Master Reference Squares 
Calipers • 

Screw Pitch Gauges 
Small hole Gauges 
Radius Gauges 
Feeler Gauges 

Caliper Gauge, 150 mm 
Caliper Gauge, 300 mm 
Metric Steel Scale, 300 nr 
Metric Steel Scale, 600 m 

Jauge de précision à coulisse Precision Slip Gauges 
Rubans d'acier, 25 m      Black Etched Steel Tapes 
Tachymètres a main       Hand Tachometer 
Compteurs a main        Hand Tally Counter 

Stethoscope industriel 
Jauge de pression 
Thermomètre électronique 

Industrial Stethoscope 
Pressure Tester 
Electronic Thermometer 

à ffcfs tmmimumt 

i •atittt«» tt riparati«« 
tt plé*M «4tMtl4M 
pMiblM M Ça—roua 

featiM« Smroaa 

tsptittai mi 
Avallafcilltr ( 

I 
1 

• 
I 

C 
C 
c 
C 

C 
C 
c 
c 

c 
c 
c 
c 

c 
c 
c 
c 

c 
c 
c 
c 

c 
c 
c 

B 
Coût Approx; 
Estim. Cost' 

Ff   CFA 

B 
B 
B 
a 

B 
B 
B 
B 

B 
tí 
B 
B 

B 
B 
B 
B 

B 
B 
B 
B 

B 
B 
B 

Oaawoon 
•trauter    Abroad 

Niant 



r OTUDR   SUR    L']?ÎTH??rim    BT    LA RBPA!iAT?;.(3l   AU    CAKEaoUH 

CAMEìOOH    KAIHTKMANCK    AND   REPAIR    STUDY 

Description do  l'E^nj.per.tnt T?f pcxnaira en vtio d'Biablir 
^o"o tJoi-vicr-3 dfihrtrf-tiem ft^tio »'¿'fo'-r-.tvign 

Specification of Fcn'.ip"•v*i    R«. Quired to Establish 
•><(——• »•*!•  ii—m m i   mi »»—•—»•!— —WEM'»!       •   ii   will nniiiwi 1 it i i    • •» fi ••• — M^—MWMM»W*I*—IKE 

jho Maintenance and h-;jpair Services 

Ko 
Refi 

7.01 
7.02 
7.03 

7.04 
7.05 
7.06 

7.07 
7.08 
7.09 
7. IC 

Etfuipenent, 

Equipment, 

îype, 

Hyp«, 

Dimensiono 

Distensions 

Equipement pour laboratoire     Test-roo:n Equipent 
d p-vsa.1   (suite)" (continuedi 

7.11 
7.12 
7.13 
7.m 

Plaque de dressage,  «400x300 mm   Engineers Surface Plat« 
Box Angle Plates 
V-Blocks 

Volt-arnpèremètres 
Potentiomètre 
Cable« électriques 

Etablis avec é*tau 
Tables de travail 
Etagères 
Armoires 

Materiel de nettoyage 

Brosses de nettoyage 
¿toupet 
Torchons 
Produit de nettoyage 

Materiel de sécurité* 

7.15 lunettes de soudeur 
7.16' êtements de protection 
7.17 Bottes en caoutchouc 
7.18 »etite« hftehee 
7.19 Trousses de premier secours 

Volt-ani-meter 
Tension Indicator 
Power Flexis 

Work Bench with vice 
Work Table 
Shelves   for equipment 
Cabinet for equipment 

Cleaning Equipment 

Cleaning Brush 
Twist 
Cleaning Cloth 
Cleaning Fluid 

Safety Equipment 

Protective Glasses 
Protective Clothing 
Rubber Boots 
Smaller Tarpaulin 
First Aid Kit 

Quiuit 

1 
2 
2 

2 
1 
•» 

2 
2 
2 
2 

2 
2 
6 
it 

Total Pr CFA 

$ 

' A 

C 
C 
C 

C 
C 
C 

C 
C 
c 
C 

C 
c 
C 
C 

u 
2 
2 
2 
2 

•    IMretie* tt 

C 
C 
C 
c 
c 
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B 

B 
B 
B 

B 
B 
B 

B 
B 
B 
B 

B 
B 
B 
B 

Coût Approvi   i 
Estim« Costi 

Pr   CFA 

B 
B 
B 
B 
B 

i.ade.ooo 
4.500 

Cameroon 
•IrMger    Abroad 



• 




